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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 

1239 (1999) and 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies au 

Kosovo (S/2012/603) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
reglementinterieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Serbie a participer a la presente seance. 
Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. M. Ivica 
Dacic, Premier Ministre de la Republique de Serbie. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 
de son reglement interieur provisoire, M. Hashim Thaqa, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/603, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Je donne la parole a M. Zarif. 

M. Zarif (parle en anglais): Je remercie le President 
du Conseil de securite de me donner l’occasion aujourd’hui 
de presenter le rapport du Secretaire general sur les activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2012/603), et d’informer le Conseil 
de l’evolution de la situation et des questions auxquelles la 
communaute internationale est confrontee au Kosovo. 

Aujourd’hui, je tiens notamment a souligner, une fois 
de plus, les dangers que pose la tendance parfois silencieuse 
mais pourtant dangereuse a la complaisance. De l’avis de 
ceux d’entre nous qui sont sur le terrain, les perspectives 
de relance du processus politique sont fuyantes, alors qu’il 
peut couter tres cher de laisser passer de telles occasions. 
II me semble urgent et necessaire que la communaute 
internationale s’engage politiquement de maniere plus 


active et deliberee aupres des parties. Le niveau plus eleve 
de representation autour de cette table aujourd’hui en 
est la preuve. Au cours de la periode consideree dans le 
rapport, les seances de dialogue entre Belgrade et Pristina, 
coordonne par l’Union europeenne, sont restees en suspens 
en raison des elections generates tenues en mai en Serbie 
et du processus politique ayant conduit a la formation d’un 
nouveau gouvernement le 27 juillet. 

Ilya deux semaines, j ’ai eu l’occasion de rencontrer la 
nouvelle equipe dirigeante a Belgrade, y compris le President 
Tomislav Nikolic et le Premier Ministre Ivica Dacic. Je tiens 
a saisir cette occasion pour feliciter S. E. M. Ivan Mrkic de 
sa nomination au poste de ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie. Au cours de mes entretiens avec les nouveaux 
dirigeants serbes, j’ai accueilli favorablement le fait qu’ils 
se soient engages sans attendre et clairement a mettre 
integralement en oeuvre les accords trouves precedemment 
dans le cadre du dialogue et a reprendre rapidement le 
dialogue. 

II est desormais indispensable que les deux parties 
demontrent clairement leur attachement sincere au dialogue, 
notamment par la mise en oeuvre rapide des accords conclus. 
Comme le souligne le rapport du Secretaire general, 
les retards dans l’execution des engagements ou dans le 
reglement des differences d’interpretation auxquels ils ont 
donne lieu ne doivent pas servir d’excuse pour prolonger 
l’interruption du processus. Je suis convaincu qu’avec le 
nouveau Gouvernement maintenant en place a Belgrade, le 
dialogue facilite par l’Union europeenne reprendra bientot. 
En outre, j’espere que ceux qui sont impliques dans le 
processus auront mis a profit la recente periode de pause 
pour reflechir aux ameliorations a y apporter, en accordant 
notamment une attention accrue a la phase de mise en oeuvre. 

La premiere visite officielle du Secretaire general 
dans la region, alafindumois de juillet, juste apres la periode 
consideree dans le rapport, a permis d’elever le niveau des 
debats sur un certain nombre de questions essentielles. Je 
crois que cela a egalement contribue a preparer le terrain 
pour ce que nous esperons tous voir, a savoir une demarche 
plus dynamique en vue de s’attaquer aux questions clefs dans 
un avenir tres proche. Aussi important soit-il de veiller a ce 
que les parties s’engagent de maniere renouvelee a reprendre 
le dialogue, la communaute internationale doit pour sa part 
s’efforcer de renouveler son engagement au cours de la 
prochaine periode, qui sera cruciale. 

Sur le terrain, des progres considerables ont ete 
accomplis pour accroitre la cohesion et l’efficacite entre les 
presences dotees d’un mandat international. L’intensification 
des echanges entre la MINUK, le Bureau de l’Union 
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europeenne au Kosovo, la Force de paix au Kosovo (KFOR), 
la Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) ont abouti a une plus grande 
coherence des efforts sur de nombreuses questions d’interet 
commun. Cette coordination donne en outre une vision plus 
claire des questions pouvant etre reglees grace a un meilleur 
effort conjoint, ainsi que de celles qui restent en suspens a 
cause de l’absence de progres politiques. 

Le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo a 
continue d’intensifier ses operations, sous la direction 
du Representant special de l’Union europeenne, 
M. Zbogar. Durant cette periode, EULEX a procede a une 
re structuration interne importante visant a rationaliser son 
fonctionnement, tout en ameliorant sa clarte conceptuelle 
et son efficacite. Parallelement a cette refonte conceptuelle, 
il demeure essentiel, selon nous, de s’attacher avec le plus 
grand soin a etre pret et apte a mener des interventions 
efficaces, en particulier dans les zones ou la mise en place 
des institutions chargees de faire respecter l’etat de droit 
demeure insuffisante, et ou ces institutions sont parfois 
assujetties aux courants politiques. 

Bien que les activites operationnelles de la MINUK 
soient limitees, nous nous sommes neanmoins attaches 
a ce que notre action aupres des autorites kosovares 
donne davantage de resultats positifs, dans des domaines 
contribuant directement a ameliorer les conditions de vie 
des Kosovars. J’ai decouvert avec plaisir les resultats d’une 
enquete menee en juin, d’ou il est ressorti que la maniere 
dont la population du Kosovo pergoit l’ONU evoluait dans 
le bon sens. Le sondage, finance par l’Union europeenne, 
a revele que plus des trois quarts de la population kosovare 
ont confiance dans l’ONU, soit une augmentation de quelque 
15 % depuis la derniere enquete realisee en 2010. 

Outre nos relations au niveau politique au Kosovo, 
les activites de la Mission sont en train d’etre ajustees afin 
de nous permettre de travailler plus efficacement avec les 
communautes locales, les institutions et nos partenaires 
internationaux pour realiser des progres plus que necessaires 
en matiere de protection des droits de Fhomme, de retour des 
personnes deplacees et des refugies, et d’enquete sur le sort 
des personnes disparues. 

Nos efforts comprennent egalement des mesures 
coordonnees pour un engagement plus constructif a tous 
les niveaux dans la partie nord du Kosovo. S’agissant de 
cette zone, davantage d’efforts seront necessaires pour 
modifier l’attitude et la rhetorique habituelles qui emanent 
alternativement de Pristina, de Belgrade et du nord du 
Kosovo. Comme je l’ai souligne lors de precedentes 


seances du Conseil, Finstauration de conditions propices 
a la representation legitime et authentique des interets de 
la population dans le nord du Kosovo doit constituer une 
priorite. La realisation de cet objectif exigera de toutes 
les parties qu’elles fassent montre de bonne volonte et de 
maturite politique. Nous esperons que les progres dans cette 
direction ne seront plus entraves par des comportements 
negatifs et des fanfaronnades politiques devenus bien trop 
omnipresents. Cet aspect essentiel pour qu’il y ait progres 
politiques d’ensemble dependra egalement de l’engagement 
et de l’appui actifs des membres du Conseil. 

J’espere sincerement que, durant la periode a venir, ni 
les parties ni les principaux intervenants internationaux ne 
perdront une occasion de relancer les efforts pour s’attaquer 
de maniere directe et volontaire aux problemes politiques 
fondamentaux. Nous devons veiller a ne pas confondre 
stabilite a court terme et avancees veritables vers des 
solutions de fond. 

En consequence, je voudrais demander de nouveau 
aux membres du Conseil de faire bon usage de leur autorite 
et de leur influence pour aider et encourager les parties a 
aborder les negotiations de maniere plus creative, plus 
audacieuse et davantage tournee vers l’avenir, en se fondant 
sur l’esprit de compromis et le respect mutuel. Je suis 
convaincu que ce n’est qu’en poursuivant dans cette voie que 
l’on pourra s’attendre a de reels progres, et partant a de plus 
grandes chances de succes, pour tourner enfin la page sur 
un douloureux passe. Opter aujourd’hui pour une approche 
moins active signifierait, a mon avis, le maintien du statu 
quo, ce qui n’est dans l’interet de personne. 

Je tiens a ajouter, etant donne que leur mandat de 
12 mois prend fin dans les prochains jours, un mot special 
de remerciement au commandant de la KFOR, le general 
de division Erhard Drews, de l’Allemagne, et a son adjoint 
autrichien, le general de brigade Johann Luif, pour leur 
professionnalisme exceptionnel et leur engagement constant 
a maintenir un environnement sur et securise au cours 
de l’annee ecoulee. Ils ont joue un role determinant pour 
promouvoir l’objectif de creer un effet de synergie dans les 
efforts deployes par les entites presentes sur le terrain au 
titre d’un mandat. 

Enfin, je tiens a remercier sincerement les membres 
du Conseil pour leur soutien continu au travail de la MINUK. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Dacic, Premier Ministre de la Republique de Serbie. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je vous remercie, Monsieur 
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le President, d’avoir convoque cette seance du Conseil de 
securite, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Je salue la presence du Representant special Farid 
Zarif, et le remercie de sa declaration. 

Au cours de la periode consideree dans le rapport, les 
citoyens serbes ont vote lors d’elections generates libres et 
regulieres. Les observateurs internationaux ont conclu que 
le scrutin avait ete conforme aux normes internationales 
les plus strictes, comme dans n’importe quelle democratic 
stable. 

La consolidation de la paix, de la securite et de la 
stability regionales constitue une priorite pour les autorites 
recemment elues de la Republique de Serbie. Je tiens a 
rappeler au Conseil que des la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, pratiquement, les ennemis les plus acharnes de 
naguere ont commence de jeter les bases d’une nouvelle 
Europe, stable et prospere. Cela a ete le point de depart 
de l’Union europeenne que nous connaissons aujourd’hui, 
au sein de laquelle la Serbie voudrait egalement trouver sa 
place. Par contre, plus de 20 ans apres l’eclatement de l’ex- 
Yougoslavie et les guerres civiles qui ont suivi, les peuples 
de la region continuent de vivre dans le passe en se renvoyant 
mutuellement les accusations au lieu de trouver une solution 
viable pour l’avenir. 

C’est pourquoi le reglement de la question du statut 
final du Kosovo-Metohija constitue l’une des priorites les 
plus importantes de mon gouvernement. Nous sommes prets 
a trouver, par un processus de negotiation et de dialogue, 
une solution durable qui tienne compte des interets legitimes 
des Albanais, des Serbes et de tous les habitants du Kosovo. 
Je tiens a etre tres clair sur le fait que la Serbie ne reconnaitra 
jamais, en aucune circonstance, implicitement ou 
explicitement, la declaration unilateral d’independance des 
autorites albanaises du Kosovo, car elle ne decoule pas d’un 
accord mutuel. Notre nation restera unie sur cette question 
fondamentale. Nous continuerons de defendre notre ordre 
constitutionnel a l’aide de tous les moyens pacifiques dont 
dispose tout Etat democratique membre de l’ONU. Je pense 
qu’il n’est pas un pays represente dans cette salle qui agirait 
differemment si sa nation se trouvait en pareille situation. 

Avant de poursuivre, je tiens a exprimer notre sincere 
gratitude a la majorite des Etats Membres de l’ONU pour 
leur respect de la souverainete et de l’integrite territorial de 
la Serbie. Je les adjure de continuer de s’abstenir d’avaliser 
toute solution au probleme du Kosovo qui n’ait pas fait l’objet 
d’un accord clair et definitif entre les parties. 

La question du statut final du Kosovo n’a toujours 
pas ete reglee. Aucune solution relative a ce statut n’a ete 


approuvee par le Conseil de securite et aucun reglement 
global n’a ete accepte par les parties prenantes. Par 
consequent, la Republique de Serbie estime que le Kosovo ne 
peut etre autorise a adherer a une organisation internationale 
ou le statut de membre est reserve aux Etats souverains. 

En ce qui concerne les accords provisoires conclus 
a Bruxelles dans le cadre des negociations techniques 
menees sous l’egide de l’Union europeenne, et dont il est 
fait mention au paragraphe 14 du rapport du Secretaire 
general dont le Conseil est saisi aujourd’hui (S/2012/603), 
je tiens a souligner qu’ils sont incontestablement conformes 
au principe de la neutrality vis-a-vis du statut du Kosovo 
et a la resolution 1244 (1999). En effet, la participation des 
autorites de Pristina en qualite d’acteurs non etatiques se 
limite a des reunions d’enceintes regionales dont le but est de 
« promouvoir la cooperation ou l’integration dans la region 
des Balkans », pour reprendre les termes convenus entre les 
parties. Une fois de plus, je tiens a rappeler qu’il est question 
ici de participation et non d’adhesion. 

Le rapport du Secretaire general est explicite a cet 

egard: 

« nombre de difficultes rencontrees au Kosovo ne 
tiennent pas uniquement aux differends qui persistent 
entre les parties, mais sont aussi le fait de l’incapacite 
persistante de la communaute internationale a 
s’accorder pour aider les parties a faire les compromis 
necessaires et a avancer ainsi plus rapidement sur la 
voie de reglements politiques durables »( S/2012/603, 
par. 47). 

Nous souscrivons pleinement a cette evaluation. Pour 
atteindre cet objectif, la communaute internationale doit 
deployer des efforts supplemental s. La Serbie est prete a 
participer a ce processus de maniere constructive. 

La Serbie reste foncierement attachee a un processus 
qui permette a terme d’instaurer une paix durable entre les 
Serbes et les Albanais. Le dialogue technique mene sous 
l’egide de l’Union europeenne fait partie integrante de cet 
effort. A cet egard, je tiens a souligner que les nouvelles 
autorites serbes, y compris le nouveau President et le 
Gouvernement, entendent mettre en oeuvre tous les accords 
conclus jusqu’a present, mais insistent sur le fait que Pristina 
doit agir de meme. 

Certes, le dialogue technique doit se poursuivre, 
mais il ne constitue pas une panacee. La Serbie est prete 
a participer a des pourparlers de haut niveau. On ne peut 
faire l’economie de negociations sur toutes les questions en 
suspens. Dans le cadre d’un tel processus, non seulement 
les dirigeants devront etre determines et maintenir le cap, 
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comme l’indique le Secretaire general, mais les deux parties 
devront egalement avoir la volonte politique de faire des 
compromis. Belgrade ne peut pas continuer juste a donner, 
tandis que Pristina ne fait que prendre. On ne pourra jamais, 
en procedant ainsi, aboutir a un accord legitime et durable, 
puisqu’il serait fonde sur l’imposition au lieu de l’assentiment. 
Mon gouvernement est pret a s’engager de bonne foi a tous 
les niveaux en vue de parvenir a une solution mutuellement 
acceptable et globale sur le statut final du Kosovo. 

Le rapport dontnous sommes saisis aujourd’hui attire 
notre attention sur de nouvelles actions unilateral s qui 
portent gravement atteinte aux prerogatives de cet organe 
et a l’autorite de la resolution 1244 (1999), que tous les Etats 
Membres sont tenus de respecter en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Je pense en particulier a 
une modification importante apportee aux fonctions de la 
Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Selon le rapport figurant a l’annexe I du 
rapport du Secretaire general, EULEX a bien entame son 
processus de re structuration compte tenu de ses nouvelles 
priorites. La Mission est maintenant restructure. Apres 
l’adoption de nouveaux documents de planification, la 
nouvelle structure est devenue operationnelle au cours de 
la periode a l’examen. Aucun autre detail n’a ete fourni a ce 
sujet. 

Ceci s’inscrit dans le contexte plus large de l’annonce 
faite par le soi-disant Groupe de pilotage international selon 
laquelle le mandat que s’est octroye le pretendu Bureau 
civil international consistant a faire appliquer par la force 
le plan Ahtisaari, que la Serbie n’a pas accepte, prendra 
fin a l’automne. Selon le rapport du Secretaire general, les 
autorites de Pristina ont adopte des reformes, qui visent 
egalement a abolir les pouvoirs executifs qu’exercent les 
organisations internationales au Kosovo. 

La Serbie estime que le Conseil de securite est la 
seule institution jouissant d’une legitimite indiscutable 
et universelle habilitee a operer le type de changements 
mentionnes dans le rapport. C’est la raison pour laquelle 
la declaration presidentielle du Conseil en date du 
26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et le rapport du 
Secretaire general du 24 novembre 2008 (S/2008/692) ont pu 
affirmer qu’EULEX respecterait strictement les dispositions 
de la resolution 1244 (1999) et opererait sous l’autorite 
generale de l’ONU et dans le contexte de la neutrality de 
l’Organisation a l’egard du statut du Kosovo. 

Etant donne que le processus qu’EULEX appelle sa 
restructuration n’a pas ete soumis a l’approbation du Conseil 
de securite et n’a pas ete autorise par un representant de 
l’ONU, il n’est pas conforme a la resolution 1244 (1999). 


Par ailleurs, l’abolition unilateral « des pouvoirs executifs 
qu’exercent les organisations internationales au Kosovo » 
( S/2012/603, par. 7), temoigne une fois de plus du mepris 
total de Pristina a l’egard de la competence exclusive du 
Conseil de securite dans cette affaire. Je tiens toutefois 
a souligner que ces faits preoccupants n’ont en rien fait 
changer notre position de longue date sur Faction de 
l’Union europeenne au Kosovo. Nous estimons que l’Union 
europeenne doit poursuivre ses efforts dans le contexte de 
la neutrality a l’egard du statut du Kosovo afin de mettre sur 
pied le cadre institutionnel qui fait actuellement defaut et 
d’ameliorer les conditions sociales lamentables qui regnent 
dans cette province. 

La position de la Serbie, je tiens a le dire clairement, 
est que c’est un engagement plus ferme, et non un repli, qui 
est necessaire de la part d’EULEX. Si EULEX n’a pas les 
capacites necessaries, une autre solution serait que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) examine sa propre re structuration et revoie ses 
effectifs, conformement a la resolution 1244 (1999). Le 
cas echeant, la Serbie fera en sorte que, par le biais de la 
Cinquieme Commission de l’Assemblee generale, des fonds 
supplementals soient alloues a la MINUK dans le cadre du 
prochain processus budgetaire. 

Le rapport du Secretaire general aborde les menaces 
qui pesent sur la securite de la communaute serbe dans le 
nord et le sud du Kosovo. Le rapport appelle l’attention sur 
le double meurtre du representant elu d’un village serbe 
du Kosovo et de son epouse, pres de la ville d’Urosevac. 
Malheureusement, les auteurs de ce meurtre sont toujours 
en liberte, comme c’est presque toujours le cas pour les 
attaques visant des Serbes. Le rapport souligne egalement 
les nombreuses lettres de menace et messages envoyes par 
des organisations pan-albanaises ultranationalistes aux 
rapatries. En outre, il mentionne divers incidents d’incendies 
criminels, de cambriolages, de pillages de maisons et 
d’attaques de vehicules serbes a coup de pierres. 

Par ailleurs, il souligne que 

« des actes de vandalisme et d’intolerance religieuse 
ont encore ete commis au cours de la periode 
consideree, notamment le vol d’argent, de portes et 
d’une cloche dans l’enceinte d’une eglise orthodoxe, 
et la profanation de cimetieres orthodoxes. » 
{S/2012/603, par. 35) 

De plus, le rapport mentionne egalement « quatre 
cas degressions verbales ou physiques visant des moines 
orthodoxes » {ibid., par. 35). Aucune description n’est 
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donnee, et le document ne dit pas si des arrestations ont ete 
faites dans le cadre de ces crimes inspires par la haine. 

Nous estimons que ces incidents, et tant d’autres, 
s’inscrivent dans le cadre d’une campagne d’intimidation 
visant sciemment les Serbes du Kosovo, et que leur but 
ultime est manifestement de parvenir au nettoyage ethnique 
total des Serbes et a l’eradication de notre patrimoine 
culturel. Les resultats sont eloquents. Au cours de la periode 
consideree, seuls 45 Serbes du Kosovo deplaces sont revenus 
dans la province. Selon les rapports du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, ce chiffre represente 
moins de la moitie des chiffres enregistres pendant la meme 
periode l’an dernier. Je voudrais rappeler au Conseil que, 
selon les Nations Unies, plus de 200 000 non-Albanais ont ete 
expulses du territoire du Kosovo-Metohija depuis juin 1999. 

Le rapport du Secretaire general cite « la decision 
prise par les autorites kosovares d’interdire, a compter de 
juillet, les plaques emises par les Serbes pour etre utilisees 
au Kosovo » (ibid., par. 14). Cela a conduit certains Serbes 
du Kosovo a adopter le nouveau systeme d’immatriculation 
automobile mis en place par Pristina. L’objectif declare de ce 
programme est apparemment d’eliminer la discrimination, 
puisque tous les residents de la province sont censes 
recevoir des plaques sans identifiant ethnique. Toutefois, 
un rapport recent finance par l’Union europeenne remet 
fondamentalement en cause cette affirmation. Redige par 
l’organisation non gouvernementale europeenne Diadikasia, 
il s’intitule « Liberte de circulation : remission de plaques 
d’immatriculation RKS pour les membres des communautes 
non albanaises au Kosovo en 2012 ». 

Je cite sa conclusion troublante : « On distingue une 
tendance a n’emettre qu’une serie de lettres particulieres pour 
les membres... de la communaute serbe.» D’apres les preuves 
recueillies, les Albanais du Kosovo se voient distribuer des 
plaques avec des combinaisons de lettres differentes. Cette 
pratique inquietante et tres discriminatoire a ete confirmee 
aux auteurs du rapport par un responsable politique du 
Kosovo, dont le document reproduit cette affirmation : « Ce 
n’est un secret pour personne que les voitures des Serbes 
sont marquees.» 

Sept decennies apres que le vieux continent a vu la 
fin des regimes ayant publiquement pratique le marquage 
visuel de groupes ethniques, la pratique a fait son retour 
sur les terres europeennes. Si elle est averee, cette pratique 
doit etre condamnee sans la moindre ambiguite. C’est la une 
nouvelle preuve que les autorites ethniques albanaises ont 
bien lance une campagne permanente de discrimination et 
de terreur a l’encontre des Serbes. 


En outre, le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis aujourd’hui attire notre attention sur les 
nombreux exemples du recours disproportionne a la force 
par la police kosovare, et souligne le refus obstine de son 
pretendu ministre de l’interieur, Bajram Rexhepi, de lancer 
des mesures disciplinaires a l’encontre de ceux qui, places 
sous son commandement, adoptent une conduite brutale 
et discriminatoire, et de ceux dont l’inaction menace la 
securite des Serbes. Le Secretaire general conclut en 
affirmant explicitement que les incidents evoques dans le 
rapport d’aujourd’hui « permettent de douter serieusement 
de la capacite institutionnelle de la police kosovare de gerer 
les tensions et de susciter la confiance aupres de Fopinion » 
(ibid., par. 18). Dans ce contexte, l’abrogation annoncee 
des fonctions executives de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) est encore 
plus inquietante. Les responsables serbes ont continue de 
suivre assidument l’enquete lancee par l’Equipe speciale 
d’enquete d’EULEX sur les allegations faite par Fun de ses 
membres,de nationality suisse, Dick Marty, dans un rapport 
publie en decembre 2010 et adopte a la quasi-unanimite par 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe. 

Selon le rapport de l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe, intitule « Traitement inhumain de 
personnes et trafic illicite d’organes humains au Kosovo », 
des centaines de Serbes ont ete enleves au Kosovo avant, 
pendant et immediatement apres le conflit de 1999 et envoyes 
dans des camps de detention clandestins en Republique 
d’Albanie. Beaucoup d’entre eux y ont ete selectionnes pour 
subir de force une intervention chirurgicale avant d’etre 
assassines. On leur a preleve des organes pour les vendre sur 
le marche noir international. 

Tout comme la Serbie avait tout fait pour identifier 
et poursuivre tous ceux qui avaient commis des atrocites 
contre la population albanaise au Kosovo, mon pays espere 
que toute la verite sera faite et que tous ceux qui sont 
responsables de ces crimes de guerre contre les Serbes du 
Kosovo seront punis. 

Les families des victimes serbes ne doivent pas 
etre considerees comme meritant moins la justice que les 
victimes d’autres crimes de guerre commis dans l’ex- 
Yougoslavie pendant les annees 90. 

La Serbie appuie le travail de l’Equipe speciale 
d’EULEX qui a, comme l’indique l’annexe I au rapport du 
Secretaire general, accru ses contacts et sa collaboration 
avec un certain nombre d’acteurs etatiques et non etatiques. 
Neanmoins, comme c’etait deja le cas avant la creation 
de l’Equipe speciale d’EULEX, la question critique de la 
juridiction demeure sans reponse. II en faudra une pour 
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que l’Equipe speciale puisse decouvrir l’entiere verite sur 
diverses allegations terribles, notamment celles qui ont 
ete faites au paragraphe 68 du rapport susmentionne de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, selon 
lequel un certain nombre de hauts responsables de l’Armee 
de liberation du Kosovo « ont ete les complices essentiels 
de divers types d’activites criminelles ». Parmi ces activites 
figure le trafic d’organes humains. 

Comme elle l’a fait a plusieurs occasions devant le 
Conseil, la Serbie souligne sa conviction que le Conseil de 
securite doit jouer un role essentiel sur cette question, car il 
est l’organe capable d’assurer une cooperation obligatoire et 
contraignante des Etats Membres. Des reportages provenant 
de la presse internationale continuent d’attirer notre attention 
sur le fait que la piste des crimes presumes pointe vers de 
nombreuses regions du monde, notamment vers certains 
pays membres du Conseil de securite. Nous appelons le 
Conseil de securite a s’assurer qu’une enquete complete et 
independante reste la priorite de l’ONU. La Serbie a presente 
des propositions s’agissant du mecanisme d’enquete que 
nous envisageons. 

Nous esperons que les enqueteurs charges de l’affaire 
du trafic d’organes presenteront des exposes semestriels 
devant le Conseil de securite, a l’instar de ce qui est fait par 
les hauts responsables du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

Nous sommes resolus a parvenir a une paix durable 
entre les Serbes et les Albanais dans les Balkans. Pour 
qu’une telle paix soit durable, elle doit egalement etre juste. 
Je l’affirme ici non seulement en ma qualite de Premier 
Ministre de la Serbie, mais avant tout en tant que quelqu’un 
ne au Kosovo-Metohija, a Prizren, une ville qui, au Moyen- 
Age, etait la capitale de la Serbie et qui aujourd’hui compte a 
peine une vingtaine de Serbes. 

A cette fin, les deux parties devront prendre des 
decisions difficiles et courageuses. Nous sommes prets a 
jouer notre role. La Serbie est prete pour la normalisation et 
la reconciliation regionale. II en va de l’interet des citoyens 
ordinaires. La Serbie est egalement prete a entamer un 
dialogue pour parvenir a une solution globale, mais nous 
ne sommes pas, et nous ne serons jamais, prets a accepter 
la declaration unilaterale d’independance du Kosovo. 
Aucune mesure unilaterale, prise par qui que ce soit, ne 
nous rapprochera d’un reglement global. Au contraire, ces 
mesures ne peuvent que nous eloigner davantage. 

Ce qui nous a fait defaut jusqu’a present est un 
interlocuteur credible, pret et dispose a faire le necessaire 
pour parvenir a un reglement global II faudra faire des 


compromis pour atteindre un accord. Nous ne sommes 
pas les seuls a devoir nous faire a cette idee; Pristina doit 
egalement s’y resigner. 

Alors que nous envisageons la maniere de proceder 
a l’avenir, nous pourrions nous inspirer de Nelson Mandela, 
qui a ecrit ces paroles emouvantes : « Si vous voulez faire 
la paix avec votre ennemi, vous devez collaborer avec votre 
ennemi. C’est alors qu’il deviendra votre partenaire ». 

Le President : Je remercie le Premier Ministre Dacic 
de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Tha?i. 

M. Tha^i (parle en albanais; texte anglais fourni par 
la delegation) : Monsieur le President, j’ai grand plaisir a 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui pour passer 
en revue les dernieres evolutions au Kosovo. 

Je voudrais commencer par remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon pour ses efforts inlassables en faveur 
de la paix et du progres au Kosovo et dans les Balkans. Sa 
toute premiere visite en Republique du Kosovo, le mois 
dernier, a confirme une nouvelle fois que nous partageons 
les memes valeurs, les memes interets et les memes efforts 
en vue d’un Kosovo prospere. Comme le Secretaire general 
a pu le voir au cours de sa visite, mon pays est un des 
exemples les plus brillants d’edification d’un Etat dans le 
contexte des multiples missions de consolidation de la paix 
deployees de par le monde ces dernieres decennies. Aussi 
tiens-je a dire d’emblee que l’ONU et le Kosovo peuvent 
tous deux etre tiers de cette realisation importante. Notre 
determination, associee a l’appui incommensurable de la 
communaute internationale, a abouti a la naissance d’un Etat 
moderne et viable qui a pour objectif majeur l’integration 
aux institutions euro-atlantiques. 

En fevrier 2011, le statut du Kosovo a ete arrete. Je 
voudrais indiquer aux membres du Conseil qu’aujourd’hui je 
vais axer mon intervention sur les points suivants qui revetent 
une importance particuliere pour la consolidation de l’Etat 
du Kosovo : la fin de l’independance « sous surveillance 
internationale », la situation dans les municipalites du nord, 
les discussions techniques entre la Republique du Kosovo 
et la Republique de Serbie et les perspectives d’integration 
europeenne du Kosovo. 

Les faits sont la : depuis fevrier 2008, le Kosovo a 
mis en place un Etat homogene et a renforce ses institutions 
multiethniques et democratiques. En ma qualite de Premier 
Ministre de la Republique du Kosovo, j’ai l’honneur de 
faire ici etat des progres intervenus recemment en matiere 
d’edification de l’Etat suite a la decision historique du 
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Groupe de pilotage international de mettre un terme a 
Findependance du Kosovo sous surveillance internationale. 
II y a cinq ans, le Kosovo a declare son independance, 
sur la base du processus international defini par l’ONU et 
conduit par l’Envoye special du Secretaire general, l’ancien 
President Martti Ahtisaari. La mise en oeuvre integrate de 
la proposition de reglement global a permis au Kosovo de 
devenir un Etat fonctionnel, democratique et multiethnique. 

L’adoption et l’application de la Constitution, la 
decentralisation des pouvoirs au profit des municipalites 
dans tout le pays, la creation de six nouvelles municipalites 
pour les communautes serbes et l’election au Parlement de 
24 membres representant les differentes communautes, 
parmi lesquels 13 pour la seule communaute serbe, sur 
un total de 120 sieges, ne sont que quelques exemples de 
la transformation profonde qu’a connue mon pays. Mon 
gouvernement compte trois ministres Serbes du Kosovo, 
dont le Vice-Premier Ministre. 

La creation d’un systeme elabore de garantie des 
droits des minorites, afin que tous les citoyens du Kosovo, 
independamment de leur identite ethnique, participent aux 
structures politiques du nouvel Etat a joue un role capital 
a cet egard. L’ensemble du cadre juridique relatif a la 
reglementation du secteur public garantit l’egalite des droits 
et la representation de tous les groupes ethniques du Kosovo. 
Mon gouvernement a etabli des fondations solides et un 
regime de droits a tous les niveaux qui satisfait, voire dans 
certains cas depasse, les normes internationales en la matiere. 
Notre attachement inebranlable a ces principes montre une 
fois de plus que le Kosovo est un Etat multiethnique fonde 
sur les valeurs et les normes europeennes et dans lequel les 
principes et l’esprit du plan Ahtisaari seront a jamais partie 
integrante de FEtat et de la societe. 

Ces derniers mois, nous avons adopte quelque 21 lois 
et amendements de premiere importance portant, entre 
autres, sur la fin de Findependance sous surveillance, les 
droits des communautes, la decentralisation, le patrimoine 
culturel et religieux et les questions relatives au passe et a la 
reconciliation. Certains de ces textes sont deja entres dans 
leur phase de mise en application a Fheure ou nous parlons. 
Pendant la periode consideree, j’ai pris la decision de nommer 
un commissaire aux langues ainsi que le directeur de la 
deuxieme chaine de radiodiffusion publique, la chaine 2, qui 
s’adresse exclusivement aux Serbes et autres communautes. 
Comme le Secretaire general Findique dans son rapport 
(S/2012/603), ces differents textes et amendements sont 
destines a renforcer la protection du patrimoine de FEglise 
orthodoxe serbe et d’autres sites du patrimoine culturel 
Nous sommes tiers de proteger 45 sites religieux, historiques 


et cultures inscrits sur la liste des zones de protection 
speciale. Mon gouvernement a recemment approuve une 
liste de monuments et sites culturels a placer sous protection 
temporaire. Nous sommes tres attentifs a la preservation de 
toutes les religions, que nous prenons tres a cceur. La police 
du Kosovo est tout a fait prete a assumer les responsabilites 
de protection des monasteres et autres sites actuellement 
confiees a la Force de paix au Kosovo (KFOR). 

A Fheure ou de nombreux pays sont aux prises avec 
des difficultes economiques, des troubles ethniques ou 
des blocages gouvernementaux, l’exemple du Kosovo peut 
servir de modele en termes d’edification de 1’Etat. La fin de 
Findependance sous surveillance internationale a ouvert 
un nouveau chapitre dans l’histoire de FEtat du Kosovo en 
donnant naissance a des institutions democratiques viables, 
a une economic de marche, ainsi qu’a une infrastructure, une 
justice, une administration publique, un systeme d’education 
et une culture modernes. Nous avons poursuivi la reforme 
de l’administration publique, en nous appuyant sur les 
recommandations du rapport d’etape de la Commission 
europeenne, afin de mettre en place une administration 
independante, efficace et multiethnique qui integre les 
pratiques de la gouvernance democratique. 

Le Kosovo a les institutions les plus stables de toute 
la region et il a preserve sa stabilite macroeconomique et 
budgetaire malgre la crise financiere et la crise de la dette 
en Europe. Cette annee, les previsions situent le taux de 
croissance economique a 5%. La fin de Findependance 
sous surveillance montre que la communaute internationale 
est convaincue que le Kosovo, avec l’aide de ses dirigeants 
actuels et de sa population, integrera l’Union europeenne 
dans les prochaines annees. Mon gouvernement est tres 
attache a la primaute du droit et a la lutte contre la corruption 
et les milieux du crime organise, qui comptent parmi 
ses priorites. La Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) a joue un role crucial ces 
dernieres annees. Compte tenu de nos realisations, nous 
souscrivons pleinement a la reconfiguration et a la reduction 
d’environ 25% des effectifs envisagees. Le rapport 
d’EULEX (S/2012/603, annexe I) le confirme, les institutions 
chargees de l’Etat de droit au Kosovo ont fait des progres 
considerables et EULEX restera un partenaire strategique 
de la Republique du Kosovo. La fin de Findependance sous 
surveillance et la reconfiguration d’EULEX vont toutes 
deux contribuer a asseoir l’Etat et sont un signe evident des 
progres d’ensemble realises par le Kosovo. 

Nous reconnaissons pleinement le role d’EULEX en 
matiere d’etat de droit et dans le processus d’integration a 
l’Union europeenne. En consequence de quoi, nous restons 
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determines a adopter un nouveau cadre juridique en relation 
avec la prorogation de la mission d’EULEX jusqu’a la mi- 
juin 2014. Le resultat des negociations sera enterine par 
le Parlement du Kosovo en tant d’accord bilateral entre le 
Kosovo et l’Union europeenne. 

Pendant le mois ecoule, le nombre de pays ayant 
officiellement reconnu l’independance du Kosovo a continue 
d’augmenter selon un processus qui s’avere ineluctable. Je 
tiens a remercier la Republique du Tchad et la Republique 
du Mali qui ont recemment decide de reconnaitre 
l’independance du Kosovo. 

Pres de lamoitie des Etats Membres de l’Organisation 
desNations Unies reconnaissent aujourd’hui laRepublique du 
Kosovo et nous escomptons d’autres actes de reconnaissance 
dans les semaines et les mois a venir. Nous sommes tout 
a fait convaincus que la non-reconnaissance de notre Etat 
menace notre stabilite, porte atteinte aux investissements 
europeens et internationaux dans l’edification de l’Etat et 
compromet les chances d’integration de toute la region. La 
mise en oeuvre des dispositions de la proposition de reglement 
global et la fin de cette « independance sous surveillance » 
represented des jalons d’importance considerable dans la 
mise en place d’un Kosovo pluriethnique, dynamique et 
riche de sa diversity. 

Je suis heureux d’informer le Conseil qu’un nombre 
croissant de communautes demanded differents services 
a mon gouvernement. Plus de 50000 Serbes du Kosovo 
ont re?u des documents d’identite et un passeport de la 
Republique du Kosovo, y compris de nombreux dirigeants 
religieux et locaux serbes. 

Notre engagement concernant la defense et la 
protection des droits des communautes et de leurs membres, 
y compris le droit au retour, demeure au cceur de notre 
politique interieure. Nous y avons consacre plus de 
8 millions d’euros en 2012 et mon gouvernement a affecte 
pour les trois prochaines annees plus de 21 millions d’euros 
a la seule gestion du droit au retour et des communautes. 

Un grand nombre de strategies et de plans d’action 
viables ont ete adoptes sur la question des communautes 
et des retours et de nouveaux bureaux municipaux ont ete 
mis en place a cet egard, qui sont charges de defendre et 
proteger les droits des communautes non majoritaires, des 
personnes deplacees, de ceux qui ont decide de rentrer et des 
rapatries, ainsi que de veiller qu’ils beneficient d’un acces 
equitable aux services publics et de coordonner le processus 
des retours. 

Le 30 avril, mon gouvernement a conclu un accord 
avec l’Organisation pour la securite et la cooperation en 


Europe pour permettre aux Serbes du Kosovo dotes de la 
double-citoyennete de voter aux elections qui se sont tenues 
recemment en Serbie. Ce principe de la double-citoyennete, 
inscrit dans la Constitution de la Republique du Kosovo, 
est en conformite avec les normes europeennes. Le taux de 
participation des Serbes kosovars a ces elections a atteint 
environ 30%, ce qui est inferieur a leur participation aux 
dernieres elections locales et legislatives organisees par les 
institutions kosovares. 

II importe de souligner a cet egard que c’est la premiere 
fois depuis la fin de la guerre que la Serbie a convenu de 
ne pas organiser d’elections au Kosovo et d’accepter la 
legitimite de l’ordre constitutionnel de mon pays. 

Sur le plan de la securite, nous avons enregistre 
un incident, durant la periode a l’examen, le 28 juin, a 
Pristina, au point de passage de Merdare/Merdare. Au total, 
32 officiers de police ont ete blesses dans le cadre de heurts 
directs avec des manifestants serbes, qui ont jete des pierres 
et essaye d’enlever un indicateur de la ligne frontiere du 
Kosovo. 

La reaction de notre force de police, mise en place par 
l’ONU en 1999, a ete moderee et non violente. Aujourd’hui 
la police kosovare, principale institution du secteur de la 
securite, est composee a 15 % de membres des communautes 
minoritaires, chiffre exemplaire au regard de toutes les 
normes appliquees dans les Balkans. 

Un acte criminel a ete commis le 6 juillet. Nous 
condamnons fermement le meurtre de deux citoyens kosovars 
dans un village de la municipalite de Ferizaj/Urosevac : 
Tallinovc/Talinovac. Les autorites kosovares estiment qu’il 
s’agit la d’un acte criminel contraire aux valeurs de notre 
societe et de notre Etat. Nous avons reagi rapidement, pour 
montrer que ce type d’acte de violence est intolerable, et 
nous avons demande aux autorites de proceder a une enquete 
afin que les responsables soient traduits en justice le plus 
vite possible. 

Je signalerai a cet egard que nous disposons de donnees 
credibles montrant que les crimes a motivations ethniques 
ont fortement chute au Kosovo depuis l’independance de 
l’Etat. Actuellement, Pristina est plus sure que la plupart 
des capitales de la region. A cet egard, une etude menee par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
en juillet indique que les taux de satisfaction des Serbes du 
Kosovo relativement aux institutions de securite connaissent 
une courbe ascendante. L’etude confirme que la securite des 
personnes n’est plus consideree comme un probleme de 
premier plan. 
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J’ai le plaisir d’informer le Conseil que le 4 juin, 
mon gouvernement a annonce la mise en place du Groupe 
de travail interministeriel charge des questions relatives 
au passe et a la reconciliation, signe de l’engagement de 
notre gouvernement vis-a-vis de cette importante initiative. 
II ne s’agit pas de punir, mais d’etablir un programme de 
dedommagement des victimes et de leur famille et de 
poursuivre les auteurs de ces crimes, afin que les membres 
de chaque communaute ethnique puissent s’acheminer vers 
la reconciliation. 

Je tiens a redire ici que mon pays a accompli 
d’immenses progres sur le plan de Fintegration de la 
communaute serbe aux echelons tant central que local du 
gouvernement. Nous nous y sommes engages et avons reussi 
a integrer plus de 100 000 Serbes kosovars dans tout le Kosovo 
et au sein de nos institutions. Ils jouissent desormais de 
l’autonomie dans les municipalites de Gracanica/Gra9anice, 
Novo Brdo/Novoberde, Klokot/Kllokot, Ranilug/Ranillug, 
Partes/Partesh and Strpce/Shterpce. 

Cependant, nous n’avons pas pu obtenir les memes 
resultats dans les trois municipalites de la region nord du 
Kosovo, ou il n’y a que 30000 Serbes locaux. D’autre part, 
la Serbie a essaye d’exercer un controle administratif sur 
ces municipalites, par le biais de ses structures illegales 
de police et de securite, dirigees, financees et directement 
controlees par le Gouvernement de Belgrade. La Serbie 
n’a pas permis aux Serbes locaux de cooperer avec la 
presence internationale, la KFOR, EULEX et les institutions 
kosovares. 

La position de mon gouvernement est claire sur la 
question du nord. Nous sommes contre les idees de partition, 
de modification des frontieres ou d’echanges de territoires. 
En consequence, mon gouvernement a recemment decide 
d’etablir une antenne administrative dans le nord de 
Mitrovica. Elle fournira tous les services de ce type aux 
citoyens de cette partie du Kosovo et coordonnera Faction 
et les investissements du Gouvernement dans cette region. 
Dans un premier temps, cette antenne comprendra sept 
Directions, avec un personnel de 55 personnes, et sera 
dirigee par un activiste local du nord de Mitrovica. C’est 
une nouvelle etape importante de Fetablissement de la 
municipalite nord de Mitrovica, en fonction des dispositions 
du plan Ahtisaari. Cette antenne creera 80 nouveaux emplois 
et consacrera un budget d’environ 4 millions d’euros par 
annee aux services de base a la communaute ainsi qu’aux 
projets d’infrastructure dans le nord de Mitrovica. Les 
reactions des citoyens locaux ont ete positives, si l’on en juge 
par les milliers de candidatures regues aux postes proposes 
par l’antenne administrative. 


J’ai annonce cette annee Fengagement d’un dialogue 
entre mon gouvernement et les Serbes kosovars des 
municipalites du nord, en vue d’examiner la situation dans 
cette zone. Nous avons deja mis au point un plan relatif 
aux modalites d’integration de la zone dans le reste du 
Kosovo. En outre, la Commission europeenne a demande, 
dans le rapport interimaire de l’annee derniere sur le 
Kosovo, la strategic d’integration qui concernerait les trois 
municipalites du nord. Nous devons, dans cette partie du 
Kosovo, mettre l’accent sur l’etat de droit; le retrait des 
forces de police et de securite deployees illegalement par la 
Serbie; la liberte de circulation de chacun; le developpement 
et l’appui economiques; le retour des personnes deplacees; 
et la reconciliation. 

Au nom de la Republique du Kosovo, nous nous 
sommes engages a communiquer et cooperer avec 
l’ensemble des dirigeants serbes elus dans la region nord qui 
respectent les institutions de notre pays. Nous sommes prets 
a trouver la meilleure solution possible pour Fintegration 
politique, economique et sociale des Serbes kosovars au 
reste du Kosovo. Cela ne se fera jamais, toutefois, au prix de 
Findependance, de la souverainete, de l’integrite territoriale 
ou de l’ordre constitutionnel de notre Etat. 

Le Kosovo croit a la valeur democratique du dialogue, 
et dans cet esprit, nous avons entame enmars 2011 un dialogue 
technique avec la Republique de Serbie. Ce dialogue, facilite 
par l’Union europeenne, comme le stipule l’Assemblee 
generate, a permis de realiser des progres considerables et 
a abouti a sept accords bilateraux d’importance. Certains 
de ces accords sont en cours d’application, mais la plupart 
d’entre eux n’existent encore que sur le papier. 

L’accord sur la gestion integree des frontieres a ete 
conclu le 2 decembre 2011, mais le protocole technique n’a 
toujours pas ete signe par la Serbie qui refuse d’appliquer 
l’accord sur la cooperation regionale. Nous croyons que 
le dialogue ne peut veritablement progresser que si les 
accords sont pleinement mis en oeuvre; ainsi, en concluant 
et an appliquant ces accords, la Republique du Kosovo a 
fait montre de son esprit constructif et de son efficacite. La 
credibility du dialogue technique est en jeu, et nous appelons 
la Serbie a honorer les accords conclus pendant ce processus. 

Je voudrais egalement reiterer que notre priorite, c’est 
la normalisation des relations avec la Serbie. Nous savons 
bien que l’absence de relations normales et de demarcation 
des frontieres entre le Kosovo et la Serbie constitue un 
obstacle majeur a l’instauration de la stability, de la securite 
et de la prosperity dans l’ensemble des Balkans. 
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Je tiens a reaffirmer ici meme et tres clairement que, 
tout en etant resolus a etablir un dialogue, nous n’accepterons 
jamais et en aucune circonstance que Fintegrite territoriale 
du Kosovo soit remise en question. L’Etat du Kosovo est une 
realite politique et juridique. 

Je suis convaincu que nos deux pays ne doivent pas 
rester victimes des tensions politiques, surtout que notre 
passe et notre avenir sont intimement lies. Nos aspirations 
euro-atlantiques iront de l’avant et nous nous rapprocherons 
d’une adhesion a l’Union europeenne et a l’OTAN. 

L’objectif central de mon gouvernement, outre le 
developpement economique et la stabilite politique, est 
Fadhesion a l’Union europeenne. Depuis 1999, l’Union 
europeenne fait partie integrante des efforts internationaux 
axes sur la construction d’un nouvel avenir. Nous maintenons 
une etroite cooperation avec le Bureau de l’Union europeenne 
au Kosovo, avec EULEX et avec les representants des Etats 
membres de l’Union europeenne a Pristina. 

Au cours de la periode consideree, le Kosovo a fait 
des progres dans le processus d’etablissement de relations 
officielles avec l’Union europeenne. Grace a une etude de 
faisabilite, nous avons ouvert une voie au lancement de 
negociations sur la signature d’un accord de stabilisation et 
dissociation avec l’Union europeenne. En outre, le 14 juin, 
nous avons officiellement re?u la feuille de route pour la 
liberalisation du regime des visas adoptee par la Commission 
europeenne, et nous avons entame officiellement un 
dialogue structure sur l’etat de droit. De plus, cet automne, 
l’Union europeenne publiera une etude de faisabilite pour 
determiner si le Kosovo est pret a negocier un accord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne. Ce 
sera la un moment historique qui ouvrira une nouvelle phase 
dans les relations entre l’Union europeenne et le Kosovo. 

Le Kosovo merite de progresser dans le processus 
d’integration europeenne. Notre histoire, notre culture 
et notre geographic font de nous des Europeens; nous 
partageons deja les valeurs europeennes de base et 
continuerons a les mettre en pratique. 

Au nom des institutions et du peuple de la Republique 
du Kosovo, je terminerai en rappelant que pour mon 
pays, la consolidation de FEtat et le renforcement de la 
reconnaissance internationale constituent nos principales 
priorites. Aujourd’hui, notre optimisme est soutenu par le fait 
que nous sommes un Etat moderne, viable et pluriethnique 
sur la voie de Fintegration aux institutions euro-atlantiques. 
Nous sommes et resterons un membre responsable, 
proactif et a part entiere de la communaute internationale 


en exportant la paix, la stabilite et la prosperity dans les 
Balkans et en Europe. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil. 

M. Bouchaara (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de remercier M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general au Kosovo et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), pour sa presentation exhaustive. 
Je voudrais souhaiter la bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, et le remercier 
pour sa presentation. Nos remerciements vont egalement a 
M. Thafi. 

La periode couverte par le rapport du Secretaire 
general (S/2012/603) a ete marquee dans son ensemble par 
un certain calme, malgre les incidents survenus au nord du 
Kosovo ou les conditions de securite sont restees fragiles, 
comme l’a d’ailleurs souligne le Secretaire general. II est 
essentiel de faire preuve de plus d’engagement dans la gestion 
du secteur de la securite, s’agissant plus particulierement 
de la protection des minorites ou de leurs biens et de leur 
patrimoine culturel et religieux. Cette periode a surtout 
ete marquee par la tenue, respectivement les 6 et 20 mai 
derniers, d’elections legislatives et presidentielles serbes, 
notamment le scrutin tenu au Kosovo, qui se sont deroulees 
sans heurts et ce, grace au sens de responsabilite dont les 
parties ont fait preuve avec l’appui de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, de la Force de paix 
au Kosovo et de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. 

Nous notons avec satisfaction que plusieurs accords 
ont ete signes entre les parties sur des aspects importants, 
notamment la cooperation regionale, la libre circulation, 
la certification des diplomes, les registres d’etat civil, 
les registres cadastraux, la gestion integree des points 
de passage et la libre circulation des biens. II est certain 
qu’une mise en oeuvre effective de ces accords necessitant 
un esprit de compromis de toutes les parties pour depasser 
leurs divergences aura un impact positif sur le quotidien 
des populations et contribuera a apaiser les tensions et a 
renforcer l’atmosphere de dialogue, en particulier pour ce 
qui est de l’examen des questions les plus epineuses. 

Nous relevons aussi que durant cette meme periode, 
comme le signale d’ailleurs le Secretaire general, le dialogue 
entre les parties a ete suspendu du fait des echeances 
electorales. La reaffirmation par le nouveau President serbe 
de la volonte de son pays d’honorer les engagements pris 
avec Pristina, et ses declarations favorables a la poursuite 
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du dialogue avec les responsables de cette derniere, sont des 
motifs d’encouragement. 

Sur un autre registre, on peut se feliciter des progres 
accomplis en ce qui concerne l’enquete sur les allegations 
de trade d’organes, notamment le debut, le 3 septembre 
prochain, du proces des personnes accusees de crime 
organise, de trade humain et de l’exercice illegal d’activites 
medicales. II est important que tous les efforts soient 
consentis pour elucider ces allegations, et que justice soit 
rendue. Nous remercions la MINUK pour son appui aux 
parties, qui a permis de realiser des progres, notamment sur 
la question des personnes disparues. 

En depit de la persistance de certains incidents, l’espoir 
reste de mise s’agissant de la poursuite des negociations entre 
les parties, leur engagement a respecter les accords conclus 
precedemment et surtout, quant a la necessity d’eviter toute 
action pouvant contribuer a exacerber les tensions entre les 
communautes. Beaucoup de progres ont, certes, ete realises 
vers une amelioration des relations entre les parties. II faut 
continuer a aller de l’avant. 

II importe, avec l’appui de la communaute 
internationale, de continuer a fournir les efforts necessaires 
en vue d’assurer un avenir aux peuples de la region et de 
trouver des solutions de compromis, a travers la negociation 
et le dialogue, aux differentes questions a l’examen et ce, 
dans le respect des dispositions de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens d’abord aremercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, pour son expose aujourd’hui, ainsi 
que pour son travail et pour le travail realise par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) en general. Je souhaite la bienvenue au Conseil 
a S. E. M. Hashim Thagi, Premier Ministre du Kosovo. 
Je tiens a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, 
Premier Ministre de Serbie, a la seance que le Conseil tient 
aujourd’hui, et a le feliciter de sa nomination a cette haute 
fonction. Le Royaume-Uni se rejouit de travailler en etroite 
liaison avec le nouveau Gouvernement serbe. 

Le Royaume-Uni sait gre au Secretaire general de son 
rapport tres complet (S/2012/603). Des progres reguliers se 
poursuivent au Kosovo sur le plan politique, comme l’illustre 
la decision du Groupe de pilotage international d’ceuvrer 
a mettre fin en septembre a l’independance supervisee. 
Elle tient ainsi compte des mesures positives prises par 
le Kosovo depuis quatre ans, notamment son adoption et 
l’application de lois conformes a la Proposition relative a 
un reglement global. Particulierement significatives sont les 


lois concernant Prizren et Velika Hoca, la nomination d’un 
commissaire aux langues et les demarches visant a nommer 
le directeur d’une nouvelle chaine de television serbe, RTK2. 

II faut maintenir l’elan cree par le desir du Kosovo 
de mettre fin a l’independance supervisee en le plagant 
sur la voie de l’accession a l’Union europeenne. La 
cooperation regionale et les relations de bon voisinage font 
partie integrante de l’accession a 1’Union europeenne. On 
comprend que la periode electorate en Serbie et, aussitot 
apres, la tache de former un nouveau gouvernement aient 
introduit un hiatus dans le processus de dialogue facilite par 
l’Union europeenne. Mais, avec la formation du nouveau 
Gouvernement en Serbie, nous esperons assister a une 
reprise du dialogue facilite par l’Union europeenne - et, en 
fait, non seulement a une reprise mais, pour reprendre le mot 
du Representant special, a une relance. 

II est crucial que Belgrade applique les accords 
techniques deja conclus sur la cooperation regionale, la 
liberte de circulation et, en particulier, la gestion integree 
de la frontiere. Je me felicite de l’engagement en ce sens que 
nous venons d’entendre exprimer par le Premier Ministre 
Dacic et j’espere qu’il sera bientot suivi d’effet. Pristina doit 
aussi maintenir son engagement actif envers ces accords 
et mettre en place les mesures necessaires pour appliquer 
l’accord sur les registres cadastraux. Nous sommes 
favorables a l’elargissement du dialogue Pristina-Belgrade 
afin d’aborder les problemes politiques majeurs, notamment 
concernant le nord du Kosovo. 

Sur la situation dans le nord du Kosovo, Pristina et 
Belgrade doivent avoir des entretiens directs afin de traiter 
les problemes majeurs non resolus. II importe qu’ils agissent 
de maniere responsable, cooperant tant avec la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne (EULEX) qu’avec 
la Force de paix au Kosovo (KFOR). Le Royaume-Uni est 
reconnaissant a EULEX et a la KFOR du professionnalisme 
avec lequel elles ont continue de remplir leurs mandats 
dans des circonstances difficiles. Les tentatives faites 
pour entraver leur liberte de circulation - et le rapport du 
Secretaire general en contient des exemples - sont bien 
entendu inacceptables. 

II est de la responsabilite de Pristina de deceler les 
moyens d’avancer, mais cette responsabilite doit beneficier 
du soutien de Belgrade dans le respect des conditions fixees 
par l’Union europeenne en decembre 2011 aux fins d’une 
amelioration visible et durable des relations avec le Kosovo. 
Nous voulons voir les deux parties, et tous les membres du 
nouveau Gouvernement serbe, adopter une approche qui 
fasse une place au compromis et a la cooperation. Cela doit 


12 


12-46687 



S/PV.6822 


etre appuye par des initiatives visant a regler la question des 
structures paralleles illegales qui existent dans le nord. 

Le Gouvernement kosovar doit faire la preuve de son 
engagement envers les minorites dans toute l’etendue du 
Kosovo. II doit fixer sa strategic pour le nord, notamment sur 
le plan socioeconomique. A cet egard, nous applaudissons 
a l’ouverture du bureau administratif de Mitrovica-Nord, 
premier pas crucial vers la fourniture d’un appui pratique 
aux citoyens kosovars du nord. Nous esperons que la 
communaute internationale fera la preuve de son appui a 
une gouvernance durable dans le nord du Kosovo en aidant 
Pristina a consolider cette initiative. 

Le Royaume-Uni est preoccupe par les recentes 
violences d’origine ethnique. Les incidents survenus durant 
le jour de la Saint-Guy etaient inacceptables. Pour obtenir la 
confiance de la communaute serbe du Kosovo dans le nord, 
il sera capital de prendre des mesures visibles destinees a 
prevenir les incidents interethniques. 

Nous applaudissons aux efforts du Representant 
special pour mettre l’accent sur les retours et sur les 
difficultes que rencontrent les minorites au Kosovo. La 
securite est un facteur important pour les rapatries, mais 
a notre avis les considerations primordiales sont d’ordre 
socioeconomique, notamment Faeces a l’emploi et a 
l’education. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies attribue la recente chute du nombre de retours 
au manque de terrains disponibles pour les rapatries et au 
nombre limite de maisons en construction. II est essentiel de 
continuer a financer la poursuite du processus des retours, 
tant par le Gouvernement kosovar que par la communaute 
internationale. Le Royaume-Uni est le plus important 
donateur bilateral, ayant verse en 2012 une contribution de 
400000 livres au benefice des projets de rapatriement. Nous 
encourageons les autres pays a offrir leur soutien. 

Le Royaume-Uni se felicite de Faction approfondie et 
vigoureuse menee par l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX, 
qui examine les allegations de trafic d’organes presentees 
dans le rapport Marty. Nous demeurons fermement 
convaincus qu’EULEX est l’organe approprie pour conduire 
cette action. Elle possede l’autorite et la competence 
necessaires et agit en etroite cooperation avec les principales 
parties interessees, notamment les autorites albanaises 
et serbes. Nous n’avons aucun doute sur sa capacite et sa 
determination de mener a bien cette importante tache. 

Le Royaume-Uni continuera de soutenir la marche 
irreversible du Kosovo et de la Serbie vers l’appartenance a 
l’Union europeenne. Nous comptons fermement voir leurs 
perspectives en la matiere s’enraciner dans le programme 


global d’elargissement que presentera la Commission 
l’automne prochain. Nous esperons que Pristina comme 
Belgrade fonderont leur progression vers l’accession a 
l’Union europeenne sur un esprit de cooperation et de 
reconciliation constructive quand le dialogue facilite par 
l’Union europeenne reprendra. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je voudrais aussi remercier de leurs 
declarations S.E. le Premier Ministre Ivica Dacic de Serbie 
et M. Hashim Thagi. 

La periode a l’examen a vu se produire plusieurs 
importants faits nouveaux. On note avec satisfaction que 
le scrutin organise au Kosovo dans le cadre des elections 
presidentielle et legislative serbes s’est deroule dans la 
paix et l’ordre, grace aux efforts de la MINUK et d’autres 
organisations internationales, notamment l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), pour 
mettre en place des modalites de vote acceptables a toutes 
les parties. 

Nous applaudissons aussi a l’expression, tant par 
Belgrade que par Pristina, de la volonte necessaire pour 
reprendre le dialogue facilite par l’Union europeenne, une 
fois que le nouveau Gouvernement a pris ses fonctions a 
Belgrade, afin de discuter de l’application des accords deja 
conclus et d’aborder de nouveaux sujets. A cet egard, nous 
apprecions particulierement les declarations du President 
Tomislav Nikolic, reaffirmant l’engagement de la Serbie 
d’honorer tous les accords atteints au cours du dialogue 
et se declarant egalement pret a avoir dans l’avenir des 
entretiens avec les dirigeants de Pristina. Nous esperons que 
les entretiens reprendront bientot et aboutiront a un progres 
concret sur les problemes litigieux. 

La question des personnes disparues constitue un 
important probleme humanitaire. Nous esperons qu’avec 
l’appui direct et l’encouragement de la MINUK il sera 
possible de progresser davantage sur ce point. Nous avons 
pris note des mesures prises par l’Equipe speciale d’enquete 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
(EULEX) pour enqueter sur les allegations de trafic d’organes, 
ainsi que de l’adoption recente par l’Albanie d’une loi sur la 
cooperation avec l’Equipe speciale. Nous reaffirmons notre 
position, a savoir qu’une enquete approfondie et impartiale 
doit etre conduite sur tous les aspects de cette affaire. 

Nous partageons l’opinion du Secretaire general 
selon laquelle la situation dans le nord du Kosovo demeure 
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fragile et exige une constante vigilance et la retenue de 
toutes les parties afin de reduire le risque d’instabilite. Nous 
notons avec inquietude que durant la periode a l’examen 
un certain nombre d’actes de violence intercommunautaire 
se sont produits en juin et juillet. L’attaque contre les 
autobus transportant des enfants serbes suscite une serieuse 
inquietude, ainsi que les actes de violence et les debts 
continus a l’encontre de la minorite serbe, notamment le 
meurtre d’un couple de rapatries. Nous convenons avec 
le Secretaire general que les institutions kosovares, en 
particulier la police, doivent veritablement intervenir. 
Nous exhortons les organisations internationales presentes 
au Kosovo, surtout la Force de paix au Kosovo (KFOR) et 
EULEX, a exercer leur autorite afin de prevenir un retour de 
ces incidents et d’assurer la securite de la minorite. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre satisfaction 
du fait que la MINUK a continue d’appliquer son mandat 
avec impartiality et sans se departir de sa neutrality, ainsi 
que de faciliter la cooperation entre Pristina et Belgrade, les 
communautes du Kosovo, et d’autre part la KFOR, EULEX 
et l’OSCE. Nous felicitons le Representant special et la 
MINUK de leur contribution a l’amelioration de la situation 
dans le nord du Kosovo, et des services que la Mission rend 
dans les domaines qui ameliorent la vie quotidienne de tous 
les Kosovars. La Mission doit se poursuivre conformement 
a la resolution 1244 (1999) et aux decisions pertinentes. Les 
autres institutions presentes au Kosovo - l’OSCE, la KFOR, 
EULEX, d’autres encore - doivent continuer a cooperer et a 
agir en coordination avec la MINUK conformement a leurs 
mandats respectifs. 

M. Berger (Allemagne) : Qu’il me soit permis en 
premier lieu de souhaiter la bienvenue a notre debat a LL. 
EE. le Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, le 
Premier Ministre du Kosovo, M. Hashim Tha?i, le Ministre 
kosovar des affaires etrangeres, M. Enver Hoxhaj, ainsi que 
le Ministre serbe des affaires etrangeres , M. Ivan Mrkic. 

Tout comme les orateurs qui m’ont precede, je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de son expose detaille. Au cours 
des trois derniers mois, nous avons ete les temoins de deux 
evenements politiques majeurs au Kosovo et dans la region, 
dont je voudrais entretenir le Conseil aujourd’hui. 

Premierement, les elections presidentielles et 
legislatives en Serbie au mois de mai ont conduit a la formation 
d’un nouveau gouvernement a Belgrade. Nous nous felicitons 
qu’une tres large majority de Serbes - 15% - ait apporte 
son soutien a des partis souscrivant au renforcement de 
l’integration de la Serbie dans l’Union europeenne. J’assure 
M. Dacic que l’Allemagne restera un partenaire fiable pret a 


cooperer etroitement avec son gouvernement et a soutenir le 
processus de reforme necessaire. 

Nous nous felicitons egalement que les citoyens serbes 
au Kosovo aient pu participer a ces elections sans rencontrer 
de grands problemes de securite. C’est la le resultat d’une 
cooperation pragmatique entre toutes les parties impliquees, 
et aussi de l’appui remarquable prate par l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, la police kosovare, 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et la Force de paix au Kosovo (KFOR). 

Le Gouvernement kosovar a saisi cette occasion pour 
demontrer qu’il prenait activement en compte les interets de 
la minorite serbe du pays. Ces elections montrent egalement 
qu’il est possible de realiser des compromis sur des questions 
pratiques quand il existe une volonte politique de trouver 
une solution pour le benefice des deux parties. 

Apres la formation du nouveau Gouvernement 
serbe, nous esperons que le dialogue facility par l’Union 
europeenne entre Belgrade et Pristina reprendra rapidement. 
Etant donne la perspective europeenne a la fois de la Serbie 
et du Kosovo, ce dialogue reste le moyen le plus efficace 
pour contribuer a perenniser la paix et la stability dans la 
region. 

Nous soutenons done pleinement l’initiative de la 
Haute Representante de l’Union, Catherine Ashton, qui vise, 
sous son egide, a hisser ce dialogue a un niveau politique 
afin d’accomplir des progres tangibles et durables dans la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. Nous 
saluons le fait que le Premier Ministre serbe, M. Dacic, ainsi 
que le Premier Ministre kosovar, M. Thagi, ont indique 
qu’ils etaient disposes a s’engager dans un tel dialogue. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La mise en oeuvre rapide et integrate des accords 
existants, par exemple sur la gestion integree des frontieres 
ou sur la representation du Kosovo dans les organisations 
regionales, demeure essentielle. Dans un deuxieme temps, 
des accords doivent etre conclus dans des domaines 
qui n’ont pas encore ete abordes, comme l’energie et les 
telecommunications. 

Lors de sa recente et tres opportune visite au Kosovo 
et dans d’autres pays de la region, notamment dans des lieux 
symboliques tels que Srebrenica, Prizren et le monastere de 
Visoki Decani, le Secretaire general a constamment insiste 
sur la necessity de reduire les tensions existantes par la voie 
du dialogue et de la cooperation regionale. Concernant le 
Kosovo, nous esperons que les deux parties repondront a 
l’appel du Secretaire general en s’impliquant de maniere 
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constructive dans le processus de dialogue de haut niveau, 
etape necessaire pour repondre aux aspirations europeennes 
de leurs pays. 

Le deuxieme fait politique majeur que je voudrais 
mentionner aujourd’hui est la decision prise, le 2 juillet, 
par le Groupe de pilotage international de mettre un 
terme a la surveillance de l’independance du Kosovo et, 
par consequent, de fermer le Bureau civil international 
au Kosovo. Le fait de mettre fin a l’independance sous 
surveillance, ce qui necessite encore l’adoption des 
amendements constitutionnels et legislates necessaires par 
les autorites competentes du Kosovo, se fonde sur notre 
profonde conviction que le Kosovo s’est transforme en 
un Etat democratique et multiethnique grace a la mise en 
oeuvre de ses obligations en vertu du plan Ahtisaari. Ces 
obligations consistaient, entre autres, en l’adoption de lois 
sur les droits des minorites ethniques, sur le patrimoine 
culturel et religieux et sur la decentralisation. 

Cependant, certains defis persistent. Nous 
condamnons tous les actes de violence interethnique par 
toutes les parties et reaffirmons notre ferme appui a la 
cooperation constante entre la police kosovare et EULEX a 
cet egard. Les autres parties, y compris les Serbes du nord 
du Kosovo, doivent egalement s’abstenir de toute violence 
et renforcer leur cooperation avec EULEX. Toutefois, le 
rapport fourni par EULEX indique clairement que les actes 
de violence commis contre des individus de toutes origines 
ethniques font deja l’objet d’enquetes et de poursuites. 
Les declarations qui pretendent autrement sont done tout 
simplement fausses et dangereusement trompeuses. 

Nous nous felicitons de ce que la MINUK ait 
mis l’accent sur les problemes auxquels se heurtent les 
communautes minoritaires du Kosovo et sur la question des 
retours volontaires au Kosovo. Cependant, toute analyse 
future de la question des retours volontaires devra egalement 
tenir compte des facteurs economiques et demographiques. 

Enfin, je voudrais evoquer brievement la situation 
qui regne dans le nord du Kosovo, ou la securite reste 
instable. En raison des barrages routiers et des attaques 
physiques repetees a l’encontre du personnel et des vehicules 
d’EULEX, la fibre circulation de la Mission demeure reduite. 
Nous condamnons energiquement les barrages routiers et les 
menaces a l’encontre du personnel d’EULEX, et appelons 
toutes les parties, en particulier les autorites serbes, a 
user de leur influence sur les acteurs responsables dans le 
nord du Kosovo afin de permettre a EULEX de s’acquitter 
pleinement de son mandat. 


Nous condamnons en outre fermement la poursuite 
des actes de violence perpetres contre la KFOR, comme 
l’utilisation d’armes a feu par des manifestants serbes contre 
un groupe de soldats de la KFOR, le l er juin, dans l’objectif 
clair de blesser grievement ou meme de tuer ces soldats. 

En fin de compte, les problemes dans le nord du 
Kosovo ne peuvent etre regies que de maniere politique. Le 
renforcement de la confiance entre la population locale et 
les autorites competentes a Pristina reste indispensable. A 
cet egard, nous felicitons le Gouvernement kosovar de sa 
decision d’etablir un bureau administratif dans le nord de 
Mitrovica. Cette decision constitue une etape importante 
dans une strategic plus vaste destinee a tendre la main a la 
population serbe vivant dans le nord. Nous encourageons 
tous les acteurs sur le terrain, y compris la MINUK, a 
appuyer l’initiative d’ouverture de Pristina. 

Je tiens une fois de plus a souligner que l’Allemagne 
prend au serieux les allegations contenues dans le rapport 
Marty, ainsi qu’on l’appelle. Nous sommes done tres 
heureux que le travail important mene par l’Equipe speciale 
d’investigation d’EULEX ait considerablement progresse 
depuis notre dernier debat au mois de mai (voir S/PV.6769). 
L’adoption d’une loi qui permet a l’Equipe speciale de 
mener des enquetes criminelles completes, regulieres et 
independantes en Albanie a ete une etape importante. 
L’Equipe speciale a egalement intensifie sa cooperation avec 
d’autres partenaires concernes dans la region ainsi qu’avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Nous 
appelons done toutes les parties a cesser de se perdre dans 
des discussions sur la structure hierarchique, les roles et les 
responsabilites, et a s’unir plutot derriere l’important travail 
de l’Equipe speciale d’investigation. 

M. Zhukov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous savons gre a M. Zarif de sa presentation 
du rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2012/603). Nous nous felicitons de la 
participation a la presente seance du Premier Ministre de 
la Serbie, M. Ivica Dacic, dont nous partageons le point de 
vue. Nous avons ecoute attentivement la declaration faite par 
M. Thafi. 

La position de la Russie de ne pas reconnaitre la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo demeure 
inchangee. La resolution 1244 (1999) continue de revetir 
la plus haute importance et de s’imposer a tous en tant que 
base juridique internationale pour le reglement de la crise 
au Kosovo et pour garantir la securite dans la region. Nous 
continuons de croire que la MINUK reste, conformement 
au mandat du Conseil, la principale presence civile 
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internationale au Kosovo. Elle doit jouer un role le plus actif 
possible pour faire avancer le processus de reglement au 
Kosovo. 

Dans ce contexte, nous appuyons la position du 
nouveau Gouvernement serbe, qui appelle a la participation 
de l’Organisation des Nations Unies au processus de 
dialogue entre Belgrade et Pristina. Nous insistons pour que 
la MINUK s’acquitte de ses obligations en ce qui concerne la 
representation exterieure du Kosovo dans les organisations 
et les mecanismes internationaux. 

Nous sommes preoccupes par la decision du Kosovo 
d’etablir un soi-disant nouveau bureau administratif dans le 
nord de Mitrovica, dont le financement doit etre assure par 
des fonds qui avaient ete prealablement reserves aux besoins 
de la partie nord de la ville, dans le cadre de l’Administration 
de Mitrovica par la MINUK. Cette decision a deja provoque 
une reaction negative chez les habitants serbes de Mitrovica, 
et ne peut que destabiliser davantage la situation dans 
l’ensemble de la region. 

Malheureusement, la situation dans les enclaves est 
reellement execrable, surtout sur le plan de la securite, ce qui 
n’a pas ete dument mentionne dans le rapport sur les activites 
de la MINUK. Selon les donnees disponibles, environ six 
meurtres a motivation ethnique ont ete commis au cours de 
l’annee ecoulee. Aucune enquete digne de ce nom n’a ete 
menee par la police du Kosovo ou les acteurs internationaux 
presents sur le terrain, y compris la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). Dans 
ces conditions, les Serbes craignent en permanence pour 
leur vie. Dans les enclaves, on denombre frequemment des 
cas d’incendies de maisons construites pour les Serbes et 
de distribution de tracts appelant a des represailles et au 
depart des Serbes du Kosovo. Un exemple des plus criants 
a cet egard est le meurtre de rapatries serbes commis le 
6 juillet a Talinovac, non loin de la ville d’Urosevac. Un 
autre incident digne d’etre cite est survenu le 28 juin. A la 
suite des affrontements qui ont oppose des Serbes a la police 
du Kosovo, des dizaines de personnes ont ete battues et 
blessees, y compris des enfants. 

La situation demeure egalement difficile s’agissant de 
la confiscation des biens appartenant aux Serbes. D’apres les 
donnees emanant de l’agence chargee des biens immeubles 
au Kosovo - qui sont loin d’etre exhaustives -, on denombre 
pas moins de 20000 cas de confiscation de biens prives, y 
compris des maisons, des appartements et des terrains. Selon 
les statistiques fournies par les Serbes eux-memes, la liste 
des biens saisis illegalement depasse le chiffre de 30000. 
A cet egard, un facteur de destabilisation est ajoute par les 
autorites albanaises du Kosovo qui, sous pretexte de faire 


appliquer l’accord entre Belgrade et Pristina, s’opposent a 
l’utilisation de plaques d’immatriculation serbes, et forcent 
les Serbes a remplir des formulaires delivres par l’Etat, y 
compris aux fins de l’acquisition de la citoyennete de la 
pretendue Republique du Kosovo, et a payer des arrieres 
d’impots. 

Dans l’execution de ces mesures, EULEX joue un 
role actif en mettant en oeuvre les decisions du soi-disant 
Ministre de l’interieur du Kosovo. Nous avons evoque 
a maintes reprises la situation deplorable concernant 
les biens appartenant a l’Eglise orthodoxe serbe. Les 
monasteres de Devic et de Visoki Decani ont ete l’objet 
d’actes de vandalisme et l’on s’en prend frequemment a 
leurs occupants. Les autocars transportant des pelerins 
sont accueillis a coups de pierres, en depit des convois de 
protection de la police kosovare. On ne peut que constater 
l’echec de la politique d’encouragement du retour des 
personnes deplacees au vu du nombre croissant de personnes 
appartenant aux minorites nationales qui quittent la region. 
Cela demontre que les autorites kosovares, avec la complicite 
des acteurs internationaux presents sur le terrain, entravent 
systematiquement le retour des personnes qui ont ete forcees 
a quitter la region - dont le nombre depasse 200000 -, et 
qu’elles n’ont rien fait pour leur restituer leurs biens ou en 
faire respecter les droits et libertes fondamentaux. 

Si un changement profond ne se produit pas dans 
l’attitude de Pristina et des acteurs internationaux presents 
sur le terrain, le reglement de ces questions s’averera 
impossible. 

Nous demandons a ce qu’une enquete complete 
et objective soit menee sur les crimes commis au Kosovo 
a l’encontre des groupes ethniques minoritaires. II serait 
inacceptable de passer sous silence ces incidents ou de les 
negliger. Cela vaut egalement pour l’enquete portant sur les 
conclusions du Rapporteur special du Conseil de l’Europe, 
M. Dick Marty, a propos du trafic d’organes humains. Nous 
sommes preoccupes par la lenteur de ce processus conduit 
par EULEX. II ressort directement de ces conclusions que 
certains dirigeants actuels du Kosovo sont impliques dans 
ces crimes. L’enquete doit etre impartiale et fiable. C’est 
pourquoi, une fois de plus, nous souscrivons a la proposition 
serbe tendant a ce que l’enquete soit transferee a l’ONU. 

Pour terminer, nous voudrions une fois de plus 
souligner que la MINUK ne doit pas se transformer en 
observateur passif face aux problemes croissants des 
minorites nationales, aux questions de protection du 
patrimoine culturel etreligieux serbe et auprobleme duretour 
des personnes deplacees. L’absence de reponse appropriee a 
ces questions risque de destabiliser serieusement la region. 
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Etant donne la volonte declaree du nouveau Gouvernement 
serbe de poursuivre le dialogue avec Pristina, dialogue qui 
doit se faire desormais au niveau politique, la MINUK doit 
cooperer ou participer plus etroitement au processus de 
negotiation et aux prochaines reunions. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord souhaiter la bienvenue au Premier Ministre de la 
Serbie, M. Ivica Dacic, qui participe pour la premiere fois a 
une seance du Conseil en cette qualite, et lui souhaiter plein 
succes dans l’exercice de ses hautes fonctions. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Premier Ministre du Kosovo, 
M. Hashim Tha?i et je remercie les deux Premiers Ministres 
de leurs declarations. Je remercie egalement M. Farid Zarif 
de son expose tres detaille et du travail qu’il accomplit a la 
tete de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). 

D’une maniere generale, je voudrais saluer la retenue 
et le pragmatisme constructif dont ont su faire preuve les 
acteurs politiques de tous les camps dans le cadre des 
elections legislatives et presidentielles serbes au Kosovo. De 
pair avec le travail remarquable accompli par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), ils 
ont contribue de fa?on decisive au bon deroulement de ce 
scrutin. 

La situation qui regne au Kosovo depuis quelques 
mois a deja ete decrite en detail par les deux Premiers 
Ministres dans leur declaration et le Representant special 
dans son expose. Je vais axer ma declaration sur trois aspects 
precis. 

Premierement, le dialogue entre Belgrade et Pristina, 
sous les auspices de l’Union europeenne, doit reprendre 
dans les plus brefs delais. Le Portugal appelle les parties a 
engager de nouveau le dialogue dans un esprit constructif, 
car c’est l’outil fondamental permettant de rapprocher les 
deux parties afin qu’elles ceuvrent de concert dans l’interet 
commun de tous ceux qui sont concernes et touches par 
la situation au Kosovo. II ne faut pas laisser le dialogue 
entre Belgrade et Pristina s’essouffler pour des motifs de 
conjoncture politique ephemere. Les progres realises a ce 
jour ont eu un impact sur la vie quotidienne de milliers de 
personnes, independamment de leur appartenance ethnique 
ou de leur position politique sur le statut du Kosovo, ce qui 
demontre qu’il demeure une base de dialogue et un besoin 
de le poursuivre. Dans ce contexte, la mise en oeuvre des 
accords deja conclus doit se poursuivre au plus vite, en 
reglant les divergences relatives a leur interpretation. 

Deuxiemement, le risque d’instabilite au Kosovo 
demeure, et la situation politique et securitaire doit 


continuer d’etre geree par toutes les parties prenantes de 
fa?on equilibree et prudente. Les incidents et les atteintes 
a l’ordre public mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/603) et dans l’expose de M. Zarif ont fait des 
blesses parmi les civils, y compris des enfants, ainsi que les 
soldats de la Force de paix au Kosovo (KFOR). Le Portugal 
condamne vigoureusement ces incidents. Ils indiquent, a 
notre sens, que la communaute internationale a tout lieu de 
se pencher particulierement sur la nature et les motifs de ces 
incidents, et d’oeuvrer activement de fa?on a prevenir toute 
nouvelle violence et a pouvoir reagir rapidement face a des 
situations semblables. 

Les changements au Kosovo se produisent a un 
rythme rapide. Les prochains mois seront d’une tres grande 
importance, tant au niveau politique qu’institutionnel, ainsi 
que sur le plan de la securite. A cet egard, nous prenons 
tres au serieux la mise en garde du Secretaire general pour 
l’avenir proche. II est en effet necessaire de tendre la main a la 
population du nord du Kosovo. Toute mesure hative risquerait 
de declencher une serie d’evenements aux consequences 
imprevisibles en ampleur comme en gravite. Le Portugal 
appelle toutes les parties prenantes a s’abstenir de tout acte 
susceptible d’aggraver les tensions, et de faire preuve de la 
plus grande retenue face aux provocations qui ne servent que 
les interets etroits de quelques-uns aux depens de la stabilite 
et d’une solution acceptable par tous a la situation dans le 
nord du Kosovo. A cet egard, l’ONU, l’OSCE, la KFOR et 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), entre autres acteurs internationaux sur 
le terrain, devront s’acquitter de leur mandat respectif dans 
un environnement eprouvant et en constante evolution. Nous 
sommes convaincus qu’ils continueront de se montrer a la 
hauteur des attentes de la communaute internationale et du 
Conseil. 

Troisiemement, s’agissant des droits de l’homme et de 
l’etat de droit, le Portugal se felicite des activites importantes 
et constructives menees au Kosovo au cours de la periode 
consideree, et ce sur un grand nombre d’aspects relatifs aux 
droits de l’homme. C’est un signe positif que l’initiative 
du « dialogue entre les femmes du Kosovo » ait permis 
de reunir autour d’une meme table des femmes kosovares, 
albanaises et serbes du Kosovo, ainsi que des deleguees 
des pays voisins. Au meme titre, nous nous felicitons des 
travaux encourageants portant sur l’elaboration d’un plan 
d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
qui devrait etre acheve avant la fin de l’annee. 

Nous prenons egalement note de la creation d’un 
Groupe de travail interministeriel charge des questions 
relatives au passe et a la reconciliation, dont les resultats, nous 
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en sommes certains, seront suivis avec beaucoup d’attention 
au Kosovo comme ailleurs. Nous nous preoccupons 
toutefois des defis auxquels les communautes minoritaires 
sont toujours confrontees. II est vital que les institutions 
publiques du Kosovo, notamment la police, soient pergues 
par toutes les communautes comme des gardiens neutres et 
efficaces de la primaute du droit. La situation sur le plan 
de la securite, ainsi que la maniere dont elle est pergue par 
les minorites, sont des facteurs essentiels de leur integration 
au sein de la societe kosovare et du processus de retour des 
rapatries. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur l’action de la 
Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne 
(EULEX). Nous considerons que toute tentative d’entraver 
le travail d’EULEX et toute menace qui peserait sur la 
securite de son personnel ou d’ailleurs, sur la securite de 
toute organisation internationale presente sur le terrain 
au Kosovo est absolument intolerable. II est imperatif 
qu’EULEX trouve aupres de toutes les parties prenantes 
l’appui et la cooperation necessaires pour aider a la reforme 
institutionnelle dont le Kosovo a besoin, et apporter son 
concours a une lutte victorieuse contre la corruption et la 
criminalite organisee. 

Le Portugal renouvelle par ailleurs son appui a 
l’Equipe speciale d’enquete sur les allegations de trafic 
d’organes humains. Nous trouvons encourageant le degre 
de cooperation promis par les gouvernements et partenaires 
de la region. Nous esperons que cela se traduira par des 
resultats concrets dans un avenir proche. 

Le mois qui va s’ecouler avant le prochain debat 
du Conseil de securite sur la MINUK sera d’une grande 
importance non seulement pour l’avenir du Kosovo mais 
egalement pour ses voisins et, d’ailleurs, pour toute la 
region. La cessation prevue de l’activite du Bureau civil 
international implique des changements politiques et 
institutionnels qui auront necessairement une influence sur 
le terrain, et elle s’accompagne de nouveaux defis. Nous 
esperons que le Kosovo restera fermement attache a former 
un Etat pacifique, stable, democratique et multiethnique. Le 
Portugal est convaincu que, sous la direction responsable 
et eclairee du Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, l’ONU continuera de s’acquitter pleinement 
de son mandat et de faire respecter la paix et la securite 
internationale s. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je voudrais 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de l’expose qu’il vient de nous presenter. Je 
souhaite egalement la bienvenue au present debat du Conseil 
de securite au Premier Ministre de la Republique de Serbie, 


S. E. M. Ivica Dacic. J’ai ecoute avec attention la declaration 
faite par M. Thagi. 

La situation dans le nord du Kosovo reste tendue. Le 
nombre de personnes deplacees rentrant volontairement a 
tres nettement baisse, et nous exprimons notre inquietude a 
cet egard. Les relations entre les groupes ethniques au nord 
du Kosovo sont delicates et complexes. Nous esperons que 
les parties concernees adopteront une approche prudente 
visant a promouvoir la reconciliation nationale et la 
stabilisation de la situation, en resolvant leurs divergences 
par le dialogue tout en evitant de prendre une quelconque 
mesure qui pourrait compliquer davantage ou aggraver la 
situation. 

La Chine a toujours insiste pour que la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Serbie soient pleinement 
respectees. Sur la question de la Serbie, un plan de 
reglement mutuellement acceptable doit etre convenu par les 
parties elles-memes, dans le cadre d’un dialogue et d’une 
negotiation s’inscrivant dans les parametres de la resolution 
1244 (1999). 

La Chine felicite la Serbie a l’occasion de la formation 
de son nouveau Gouvernement. Nous esperons que Belgrade 
et Pristina poursuivront et feront avancer le processus de 
dialogue. Cela servira l’interet des parties elles-memes 
et beneficiera au bien-etre de la population, mais sera 
egalement dans l’interet de la paix et de la stabilite dans les 
Balkans et dans toute l’Europe. 

Le Secretaire general Ban Ki-moon a recemment 
visite la region des Balkans, ou il s’est notamment rendu en 
Serbie et au Kosovo. La Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a deploye 
d’inlassables efforts pour promouvoir la paix et la stabilite 
regionales et faire avancer le dialogue. La Chine se declare 
tres reconnaissante a cet egard. Nous appuyons les efforts 
constants de la MINUK pour entreprendre des activites 
conformes au mandat du Conseil de securite. Nous esperons 
que la MINUK, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne et la Force de paix au Kosovo renforceront leur 
coordination et joueront un role positif et constructif pour 
promouvoir le reglement des questions pertinentes. 

La Chine est tres preoccupee par le trafic d’organes 
humains. Aucun acte commis en violation des normes du 
droit international et du droit international humanitaire ne 
saurait etre pardonne. L’inquietude de la Serbie a cet egard 
est justifiee. Nous appuyons l’ONU dans son enquete sur les 
dossiers pertinents. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Representant special du 
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Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue aujourd’hui au Conseil de 
securite au Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, 
et au Premier Ministre du Kosovo, M. Hashim Thafi. Je 
les remercie tous deux de leurs observations. Je voudrais 
aborder cinq points. 

Premierement, les Etats-Unis felicitent la 
Republique du Kosovo pour les developpements positifs 
observes pendant la periode consideree. Nous saluons 
notamment la facilitation par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) des elections 
legislatives et presidentielles serbes qui se sont deroulees 
sans incident pour les binationaux au Kosovo. L’OSCE a 
permis aux binationaux d’exercer leur droit de vote sans 
enfreindre la souverainete du Kosovo. Le Kosovo et la 
Serbie ont collabore efficacement l’un avec l’autre, ainsi 
qu’avec la communaute internationale, pour promouvoir 
le developpement d’institutions democratiques fortes. II 
est facheux que deux municipalites serbes du nord du 
Kosovo n’aient ouvertement tenu aucun compte des lois 
tant kosovares que serbes et aient improvise un processus 
electoral parallele. Nous felicitons Belgrade d’avoir rejete 
ces actions. Les structures paralleles n’ont aucun role 
legitime au Kosovo. Elies auraient du etre demantelees il 
y a longtemps, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Maintenant que le nouveau Gouvernement serbe est 
en place a Belgrade, nous esperons assister a la reprise du 
dialogue facilite par FUnion europeenne. Cela inclut la mise 
en oeuvre des accords conclus precedemment, notamment 
s’agissant de la gestion integree des frontieres. Nous saluons 
les engagements pris aujourd’hui par les deux Premiers 
Ministres de continuer a participer de maniere constructive 
a ce mecanisme. Les Etats-Unis appuient toujours les 
efforts de FUnion europeenne pour encourager le dialogue 
entre le Kosovo et la Serbie, dans le but de normaliser les 
relations entre les deux Etats afin de permettre aux deux 
pays de concretiser leurs aspirations europeennes. Comme 
nous l’avons declare anterieurement, FUnion europeenne 
beneficie d’une position sans pareille pour mener ce dialogue. 

Deuxiemement, les Etats-Unis felicitent le Kosovo 
a l’occasion de la fin prochaine de son independance sous 
surveillance. Nous nous associons a nos homologues au 
sein du Groupe de pilotage international pour prendre acte 
des enormes progres accomplis par le Kosovo, notamment 
s’agissant de respecter son engagement a mettre en oeuvre 
les dispositions contenues dans la proposition de l’Envoye 
special Ahtisaari et a les inscrire dans la loi. 

Les Etats-Unis felicitent le Bureau civil international, 
qui a travaille de concert avec le Gouvernement kosovar 


pour realiser ces avancees. La decision de mettre fin a 
l’independance sous surveillance en septembre represente 
une preuve de la confiance que suscitent l’engagement 
du Kosovo et sa capacite a mettre en place une nation 
multiethnique et democratique. 

Troisiemement, les Etats-Unis restent preoccupes 
par les menaces qui pesent sur la securite et la liberte de 
circulation dans le nord du Kosovo. Le rapport du Secretaire 
general (S/2012/603) aborde cette question, mais il aurait 
neanmoins convenu d’insister davantage sur le manque de 
cooperation et sur les attaques et menaces visant le personnel 
international, emanant des extremistes dans le nord. Des 
barricades continuent d’etre erigees, les mouvements des 
troupes continuent d’etre entraves et les responsables de 
la Mission Etat de droit menee par FUnion europeenne 
(EULEX) et les troupes de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) continuent d’etre menaces. Les principales menaces 
sur la paix au Kosovo proviennent du bloc nevralgique 
d’elements criminels radicaux dans le nord. Nous attendons 
de Belgrade qu’elle insuffle une dynamique positive, qu’elle 
coopere pleinement avec la KFOR et EULEX, et qu’elle 
encourage les Serbes du Kosovo dans le nord a cooperer eux 
aussi. Les efforts consentis par la KFOR pour aider EULEX 
a fermer les points de passage illegal aux frontieres et a 
eliminer les barrages routiers s’inscrivent indeniablement 
dans son mandat. Le Conseil espere que toutes les parties 
appuieront ces efforts. 

Nous felicitons le Gouvernement kosovar de 
Fouverture du Bureau administratif du nord de Mitrovica. 
La communaute internationale ne doit pas empecher le 
Gouvernement kosovar d’user de sa prerogative naturelle 
et de sa capacite a fournir des services aux citoyens dans 
le nord. Nous esperons que la MINUK cooperera avec le 
Gouvernement du Kosovo sur cette question. Un grand 
nombre de Serbes du nord du Kosovo ont demande et 
obtenu des postes au nouveau Bureau administratif. Nous 
condamnons toute la violence dirigee contre les Serbes du 
Kosovo qui travaillent dans le Bureau ou ont recours a ses 
services. Nous esperons que ces actes seront couverts dans 
le prochain rapport du Secretaire general 

Je felicite la police du Kosovo et EULEX des efforts 
qu’elles deploient pour proteger la population locale, et 
nous continuons de nous fier a leur capacite d’investigation 
et a leur professionnalisme. Nous notons la collaboration 
entre EULEX et la police du Kosovo dans Fenquete du 
double meurtre d’un couple de Serbes du Kosovo commis 
recemment. 

Nous craignons, comme le Representant special que, 
comme les annees precedentes, des elements extremistes 
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n’aient utilise les celebrations de la Saint-Guy pour exacerber 
les tensions interethniques. Nous condamnons les attaques 
contre la police du Kosovo et contre les pelerins. 

Quatriemement, s’agissant des allegations 
mentionnees dans le rapport Marty sur le trafic d’organes, 
les Etats-Unis prennent au serieux toutes les allegations 
de crimes graves commis dans la region. Nous rappelons 
notre plein appui au travail realise par EULEX a cet egard. 
Nous nous felicitons egalement des progres considerables 
realises par l’Equipe speciale d’investigation d’EULEX. 
Nous soulignons encore une fois notre ferme appui a 
l’Ambassadeur Williamson, Procureur principal de l’Equipe 
speciale, a l’Equipe speciale et aux pays qui cooperent avec 
cette derniere dans son travail crucial sur toutes les affaires 
faisant actuellement l’objet d’une enquete, notamment celles 
portant sur des allegations de trafic d’organes lie au conflit 
de 1999. 

Enfin, nous sommes preoccupes par la violence a 
laquelle les rapatries continuent d’etre soumis. La gestion 
des retours est un processus difficile. Le pillage des maisons 
des rapatries, les tirs de pierres contre leurs vehicules 
et les actes de violence physique sont inacceptables et 
entravent leur reintegration. Nous saluons la determination 
du Gouvernement kosovar a aider les rapatries par le biais 
de ses bureaux municipaux pour les communautes et les 
retours. Comme c’est le cas ailleurs dans la region, il faut 
faire davantage pour creer les conditions favorables a des 
retours volontaires. 

Les Etats-Unis restent determines a favoriser la 
paix, la stabilite et la prosperity dans toute la region des 
Balkans. Nous attendons avec interet que la Serbie et le 
Kosovo continuent de cooperer afin de realiser leurs vceux 
d’integration europeenne et euro-atlantique. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
remercions M. Farid Zarif pour son expose. Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil a S. E. le Premier Ministre de la 
Serbie. Nous remercions M. Thafi pour sa declaration. 

La Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo joue un role crucial dans le maintien de la 
stabilite au Kosovo. Nous saluons le Representant special du 
Secretaire general et son equipe pour leur contribution a la 
securite et a la stabilite du Kosovo. 

Les elements constitutifs de la presence internationale 
au Kosovo doivent tous maintenir leur neutrality dans 
l’execution de leurs mandats respectifs. Bien que, dans 
l’ensemble, la situation au Kosovo soit restee stable ces trois 
derniers mois, la situation dans le nord demeure precaire. 
Nous sommes particulierement preoccupes par le regain 


de violence dans le nord du Kosovo. Ces incidents risquent 
de saper la securite et la stabilite du territoire et de faire 
regresser le processus politique. Ces incidents indiquent 
egalement la necessity de remedier aux lacunes existantes en 
matiere de formation et de discipline de la police du Kosovo. 

Nous attendons avec interet la reprise sans conditions 
prealables du dialogue facility par l’Union europeenne, a la 
suite de la formation d’un nouveau gouvernement serbe. Pour 
ce que ce processus soit productif, il faut que les accords 
conclus plus tot soient mis en oeuvre. 

Nous prenons note des progres realises dans la 
certification des diplomes universitaires. Nous engageons 
instamment les deux parties a regler les questions relatives 
aux accords sur la cooperation regionale et a la liberte 
de circulation, ainsi qu’a l’accord sur la gestion integree 
des points de passage. Les autorites du Kosovo doivent 
commencer a promulguer la legislation necessaire sur les 
registres cadastraux. 

Toutefois, pour que ces accords soient mis en oeuvre, 
les deux parties devront faire montre de volonte et de 
flexibility politiques. 

La diminution du nombre de retours volontaires 
pendant la periode couverte par le rapport du Secretaire 
general (S/2012/603) est preoccupante. 

Le rapport met en lumiere certains cas ou des 
minorites ont ete ciblees. Ces incidents exacerbent le 
sentiment d’insecurite et decouragent les retours volontaires; 
ils doivent faire l’objet d’enquetes en bonne et due forme, et 
leurs auteurs doivent etre traduits en justice. 

Les actes de vandalisme commis contre des sites du 
patrimoine culturel et religieux sont inacceptables; il faut y 
remedier de maniere effective. 

Enfin, nous appelons les parties a poursuivre la voie 
du dialogue, de l’engagement et des arrangements mutuels 
afin d’etablir une paix durable au Kosovo et dans la region. 

M. Quintana (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire general 
pour les informations qu’il a communiquees aujourd’hui 
au Conseil, lesquelles competent et renforcent le rapport 
du Secretaire general (S/2012/603), sur les progres realises 
recemment dans la mise en oeuvre du mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK). Je salue egalement la presence parmi nous de 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Republique de 
Serbie, et de S. E. M. Hashim Thafi, Premier Ministre de la 
Republique du Kosovo. 
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La Colombie recommit et appuie le role important 
que joue la MINUK et considere que la Mission doit, a titre 
prioritaire, continuer a promouvoir la securite, la stability et 
le respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region 
en cooperant avec les parties concernees et les organismes 
regionaux et internationaux. Les activites de la MINUK 
sont cruciales pour persuader les parties de faire montre 
de moderation dans leurs declarations et de promouvoir le 
dialogue qui permettra de regler durablement les differents 
actuels. 

S’agissant de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), la Colombie 
appuie les efforts conjoints menes par cette Mission et les 
autorites kosovares pour mettre en place l’etat de droit au 
Kosovo et reduire les niveaux d’impunite. 

La Colombie appelle les parties a adopter des mesures 
permettant de reduire les tensions et d’eviter l’eclatement 
de nouvelles crises, et a manifester la volonte politique 
necessaire sur la base des accords conclus anterieurement, 
car c’est la la seule voie veritable vers la paix. 

Nous condamnons les actes de violence qui cherchent 
a intimider les communautes, comme cela a ete le cas pour 
les Serbes du Kosovo de la municipalite de Kline/Klina et du 
village de Drenovc/Drenovac. Nous appelons les autorites et 
les communautes a s’acheminer vers la reconciliation et la 
coexistence pacifique de tous les habitants du Kosovo. 

La Colombie salue l’initiative prise par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
au Kosovo et ONU-Femmes d’appuyer l’organisme du 
Bureau du Premier Ministre charge de l’egalite des sexes 
en vue de formuler un plan d’action pour l’application de 
la resolution 1325 (2000). Nous reconnaissons egalement le 
travail realise par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et ses partenaires pour mener a bien des 
activites d’information aupres des personnes deplacees, tant 
a l’interieur qu’a l’exterieur du Kosovo. 

Nous exprimons egalement notre appui a une 
approche regionale pour le reglement des problemes et, en 
particulier, aux mesures prises par l’Union europeenne pour 
rapprocher Pristina et Belgrade, ainsi qu’au role joue par 
POrganisation pour la securite et la cooperation en Europe 
dans ce processus. 

Enfin, nous rejetons et condamnons les attaques 
en tout genre perpetrees contre les locaux et le personnel 
des organisations internationales presentes au Kosovo et 
langons un appel au respect du travail de ces organisations, 
en particulier celui d’EULEX. 


M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, pour l’expose qu’il a fait 
aujourd’hui sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous 
souhaitons la bienvenue au Conseil au Premier Ministre 
serbe, M. Ivica Dacic, et le remercions pour sa declaration. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue a M. Hashim Tha^i, 
et le remercions pour sa declaration. 

Nous tenons d’abord a dire que l’Afrique du Sud 
apprecie et appuie le role que joue la MINUK sous la 
direction avisee de M. Farid Zarif dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Si la situation au Kosovo est quelque peu stable, les 
incidents que le rapport du Secretaire general (S/2012/603) 
signale a notre attention rappellent qu’il existe encore des 
failles susceptibles - si on n’y remedie pas et si on ne trouve 
pas de solution - de reduire a neant les acquis realises et de 
creuser un fosse plus profond entre les parties. Nous nous 
felicitons de la recente visite du Secretaire general dans la 
region et de son appel a deployer des efforts vigoureux pour 
normaliser les relations entre Belgrade et Pristina, y compris 
par un engagement veritable, serieux et sincere dans le 
dialogue. 

Ma delegation continue d’appuyer le processus de 
dialogue entre Belgrade et Pristina, facilite par l’Union 
europeenne, tel que mandate par l’Assemblee generate. Nous 
constatons avec satisfaction que le nouveau Gouvernement 
serbe, en particulier le nouveau President, a reaffirme 
son attachement a ce processus de negotiation et son 
engagement a honorer tous les accords conclus a ce jour. 
L’Afrique du Sud encourage toutes les parties a renforcer ce 
processus de dialogue afin de parvenir a un accord sur les 
questions controversies en suspens, y compris les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre des accords deja conclus. 
Cette mise en oeuvre doit se faire avec la meme bonne foi que 
celle qui avait du reste permis la conclusion de ces accords. 

On ne saurait sous-estimer le bon deroulement 
des elections serbes au Kosovo. La maniere pacifique 
et ordonnee avec laquelle elles ont eu lieu est un signe 
encourageant qui montre qu’il existe une volonte politique 
de regler pacifiquement les problemes. II convient de saluer 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
pour le role qu’elle a joue dans la facilitation de ce processus. 
Nous sommes toutefois preoccupes de voir que la situation 
en matiere de securite dans le nord du Kosovo reste fragile. 
Les incessantes poussees de violence et la montee des 
tensions entre les groupes ethniques sont symptomatiques 
du fait que les questions demeurent largement non resolues 
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entre la Serbie et le Kosovo. Cela ne permet pas de creer 
les conditions propices a la paix et a la reconciliation 
nationale. Les deux parties doivent s’efforcer de faire preuve 
de retenue et eviter que des affrontements violents ne se 
produisent. Nous appelons toutes les parties a pratiquer un 
dialogue regulier et direct, qui constitue une importante 
mesure de confiance et leur permettra de regler les questions 
controversies en suspens. 

Nous saluons les progres accomplis jusqu’a present 
pour identifier les depouilles de certaines personnes 
disparues. II faut saluer l’engagement et la cooperation 
des parties sur le probleme des personnes disparues. Nous 
restons convaincus qu’avec le soutien de la MINUK et l’aide 
du Comite international de la Croix-Rouge, beaucoup peut 
etre fait. 

Le traitement reserve aux minorites ethniques et 
Fabsence de mesures de protection semblent entraver les 
progres en faveur de leur retour volontaire au Kosovo. 
Nous avons note que les chiffres concernant les rapatries 
sont beaucoup plus faibles que l’annee precedente. La 
communaute internationale doit reaffirmer qu’il releve de 
la responsabilite des autorites kosovares de s’assurer que 
les conditions de securite sur le terrain sont reunies, de 
proteger les droits des minorites par des lois et de garantir 
que des mesures de protection sont appliquees a cet egard. 
Ma delegation exhorte de nouveau les parties a faire preuve 
de la souplesse necessaire et a cooperer en vue de trouver 
des solutions a cette question non reglee. Le reglement 
de la question du traitement des minorites ethniques au 
Kosovo pourrait servir d’importante mesure de confiance 
afin d’ameliorer la securite et de creer un climat favorable 
pour que les parties puissent regler d’autres questions 
controversies en suspens. 

Ma delegation constate avec preoccupation que la 
securite des sites culturels et religieux du Kosovo continue 
d’etre menacee, y compris par des actes de vandalisme. 
Nous demandons a Pristina de renforcer les mesures de 
securite pour proteger ces sites. Les declarations publiques 
d’apaisement de la part des dirigeants des deux camps sont 
les bienvenues et restent des contributions positives en vue 
de la reconciliation. 

Concernant les allegations de trafic d’organes, nous 
avons note les progres qui ont ete accomplis a ce jour, 
et tenons a reaffirmer notre position selon laquelle ces 
allegations doivent faire Fobjet d’une enquete credible, 
impartiale et independante, par un tiers. 

Pour finir, FAfrique du Sud continue de considerer 
que la resolution 1244 (1999) reste en vigueur et constitue 


la base du reglement de la situation au Kosovo. II incombe 
done aux presences internationales au Kosovo, et notamment 
a la Force de paix au Kosovo et a la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, de garder une 
position constante et neutre dans Fexecution de leur mandat, 
conformement aux decisions prises anterieurement par le 
Conseil de securite. Les deux parties doivent s’abstenir de 
toute action susceptible de compromettre les acquis obtenus 
dans le cadre du processus de dialogue. Nous appelons done 
les parties a faire montre de souplesse et a renforcer leur 
engagement en vue de resoudre les questions en suspens et 
de faire prevaloir la reconciliation. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous tenons a remercier le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK), publie sous la cote S/2012/603. De meme, 
je voudrais saluer le Representant special du Secretaire 
general, M. Zarif Farid, et le remercier de son expose. Nous 
nous felicitons en outre des declarations faites ce matin par 
le Premier Ministre serbe, M. Ivica Dacic, et par M. Hashim 
Thafi. 

Nous felicitons la Serbie pour la reussite de ses 
elections et sommes convaincus qu’une fois le Gouvernement 
a Belgrade pleinement en place, le dialogue avec Pristina 
reprendra, en vue de discuter de la mise en oeuvre des accords 
existants et d’autres sujets. Nous accueillons avec satisfaction 
le fait que le nouveau President serbe a clairement reaffirme 
sa volonte de se conformer pleinement a tous les accords deja 
conclus a ce jour. Le rapport du Secretaire general decrit des 
faits qui prouvent que la MINUK continue de jouer un role 
indispensable de garante de la stability et de la neutrality au 
Kosovo et dans la region. 

Je voudrais tout d’abord aborder la situation dans le 
nord du Kosovo, qui, comme Findique le Secretaire general, 
demeure fragile. Nous appelons les parties a agir avec 
retenue afin d’eviter un recul politique ou une resurgence de 
l’instabilite. Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face a l’intention de Pristina de transferer les fonds 
de l’Administration de Mitrovica par la MINUK a un bureau 
d’administration local, qui ne jouit ni du soutien ni de la 
confiance du public. 

Le rapport souligne les problemes que continuent de 
rencontrer les communautes minoritaires dans toutes les 
regions du Kosovo. Depuis le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2012/275), il y a eu une augmentation des incidents 
criminels diriges principalement contre les communautes 
minoritaires, par rapport a la meme periode Fan dernier. 
II est particulierement inquietant de constater que ces 
incidents sont desormais plus nombreux et plus graves. A cet 
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egard, nous aimerions recevoir des recommandations plus 
precises sur la fafon dont le Conseil de securite peut aider la 
MINUK a mieux s’acquitter de son mandat, ce qui est aussi 
indispensable pour accroitre le taux de retours volontaires 
au Kosovo. 

Cela m’amene a un autre point, qui est la necessite de 
renforcer l’etat de droit et le secteur judiciaire, et notamment 
d’ameliorer la reponse des institutions publiques, et 
en particulier de la police, lorsque de tels incidents se 
produisent. Nous voulons esperer que toutes les plaintes 
seront etudiees consciencieusement et que les responsables 
seront traduits en justice. 

A cet egard, je voudrais egalement faire reference 
au travail de l’Equipe speciale d’investigation chargee 
d’enqueter sur les allegations de traitement inhumain des 
personnes et de trafic d’organes au Kosovo. Nous suivons de 
pres les progres a cet egard. Nous prenons note du rapport 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (S/2012/603, annexe I). Nous 
continuons de croire qu’il serait preferable de trouver un 
arrangement qui permettrait d’associer l’ONU au processus 
visant a faire toute la lumiere sur ces allegations. 

Enfin, nous exprimons notre appui total a la Mission, 
ainsi qu’au Representant special du Secretaire general. 
Nous esperons qu’ils continueront de remplir leur mandat 
conformement a la resolution 1244 (1999), qui constitue la 
base juridique qui doit s’appliquer au Kosovo. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa presentation du 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2012/603). Nous 
nous felicitons de la participation a la seance d’aujourd’hui 
de S. E. le Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, 
que nous remercions, comme nous remercions M. Hashim 
Thafi, de sa declaration. 

La position adoptee par l’Azerbai'djan a propos de 
la souverainete et de l’integrite territorial de la Serbie et 
de la non-reconnaissance de la declaration d’independance 
unilateral du Kosovo reste inchangee. La resolution 
1244 (1999) reste la base internationale juridiquement 
contraignante en vue d’un reglement global par le biais d’un 
processus politique negocie. 

Nous nous felicitons de ce que les elections 
presidentielles et legislatives serbes organisees au Kosovo 
en mai se soient deroulees de fa?on pacifique et en bon 
ordre et nous felicitons l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et les autres partenaires 


internationaux de leur contribution aux preparatifs et a la 
conduite de ces elections. 

Nous notons que les deux parties ont exprime leur 
volonte de reprendre les consultations afin de discuter 
de la mise en oeuvre des accords existants. Nous sommes 
convaincus qu’une sincere determination de poursuivre le 
dialogue permettra de realiser des progres tangibles dans un 
avenir proche. 

Meme si pendant la periode consideree, la situation 
est demeuree generalement calme sur le plan de la securite, 
une serie d’incidents survenus dans le nord du Kosovo et 
dans d’autres zones ont contribue a accroitre les tensions sur 
le terrain. 

Nous condamnons le double meurtre, le 6 juillet, 
d’un dirigeant populaire de village serbe du Kosovo et de 
son epouse, dans leur maison, qu’ils venaient de reintegrer 
recemment a leur retour au Kosovo. Nous partageons l’avis 
de M. Zarif, a savoir que des crimes aussi terribles ne doivent 
pas rester irresolus ou impunis. Nous attendons avec interet 
les resultats de l’enquete en cours. 

Une fois de plus, la situation ne s’est guere amelioree 
au cours de la periode a l’examen concernant le retour des 
personnes deplacees au Kosovo. Davantage d’attention 
et de volonte politique est necessaire si l’on veut inverser 
cette tendance continue a la baisse des retours. A cet egard, 
nous partageons l’avis du Secretaire general au sujet de la 
necessite, entre autres choses, d’ameliorer les reponses 
qu’apportent les services publics, notamment la police, face 
aux difficultys que continuent de rencontrer les minorites 
dans tout le Kosovo. 

Nous prenons note des informations faisant etat de 
faits nouveaux importants concernant l’enquete menee sur 
les cas relatifs a la criminalite organisee, au traitement 
inhumain de personnes et au trafic d’organes. Nous sommes 
convaincus que l’etablissement des faits servira les principes 
de justice et de primaute du droit et contribuera aun reglement 
politique durable. Le Conseil de securite doit jouer un role 
plus important a cet egard. Nous ne voyons aucun obstacle 
susceptible d’empecher que le processus soit renforce par le 
Conseil de securite et qu’il releve de sa competence. 

La question des personnes disparues reste Fun des 
principaux obstacles aux efforts de reconciliation. C’est 
pourquoi nous nous rejouissons de ce que pendant la periode 
consideree, grace au soutien direct de la MINUK et des 
autres partenaires internationaux, les parties aient fait des 
progres importants en vue de regler ce probleme de droits de 
l’homme dans un esprit de cooperation. Nous esperons voir 
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d’autres progres dans ce sens et encourageons les parties a 
poursuivre leurs efforts a cette fin. 

La protection du patrimoine religieux et culturel 
au Kosovo doit rester l’une des priorites de la MINUK. 
Quelques progres ont ete observes au cours de la periode 
a l’examen, y compris des travaux de reconstruction sur 
plusieurs sites, l’amelioration des rapports au niveau local 
et les mesures legislatives prises pour renforcer la protection 
de sites du patrimoine culturel de certaines regions, apres de 
longs atermoiements. 

En revanche, nous deplorons vivement la poursuite 
des actes de vandalisme et d’intolerance religieuse. Nous 
rappelons que chacune des parties a l’obligation d’honorer 
les engagements pris a cet egard. 

En conclusion, je voudrais feliciter la MINUK de ses 
efforts et du role important qu’elle joue, sous la direction du 
Representant special, M. Zarif, dans le maintien de la paix 
et de la stabilite au Kosovo et dans l’ensemble de la region. 

M. Menan (Togo): Je voudrais tout d’abord exprimer 
mes remerciements au Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, pour le rapport qu’il vient de presenter 
au Conseil de securite sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2012/603). Je 
remercie egalement S. E. Monsieur le Premier Ministre de la 
Serbie et M. Hashim Tha<;i de leurs interventions. 

Lors de la derniere seance du Conseil de securite 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (voir S/PV.6769), la delegation 
togolaise avait fait part de ses preoccupations quant aux 
troubles qui pourraient survenir dans le cadre de la tenue 
des elections legislatives et presidentielles en Serbie, qui 
devaient associer les Serbes du Kosovo. L’atmosphere qui 
regnait a cette epoque autorisait le scepticisme et laissait 
presager des lendemains incertains. 

Aujourd’hui, le Togo voudrait se rejouir de la fafon 
responsable dont se sont deroulees ces elections, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general. Cela traduit 
la consecration de beaucoup d’efforts de la communaute 
internationale et plus particulierement la MINUK, la Force 
de paix au Kosovo (KFOR), l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
qui ont facilite l’etablissement des conditions necessaires 
pour que les Serbes du Kosovo participent aux dernieres 
consultations electorales. 

Nous sommes persuades que le contexte postelectoral 
ainsi cree est un moment privilegie pour amener les parties 


prenantes au Kosovo a oeuvrer a l’affermissement et a la 
consolidation des acquis. Ces elections apaisees vont a coup 
sur redonner aux citoyens et aux citoyennes confiance en 
leur capacite de depasser leurs divergences pour construire 
des institutions democratiques. 

Ce climat propice ne doit cependant pas nous porter a 
un optimisme beat car, si des avancees ont ete realisees pour 
consolider les acquis des differents accords conclus entre 
les parties prenantes au Kosovo, des efforts restent encore a 
fournir pour assurer a toutes les communautes kosovares la 
securite necessaire a leur epanouissement. 

En effet, pendant la periode consideree, les 
dispositions prises, apres tant de sacrifices, pour etablir 
la securite au Kosovo ont ete mises a mal par des actes de 
violence, notamment a l’encontre du personnel de la KFOR, 
et par la compromission de la liberte de circuler. Ces actes, 
qui ont ete perpetres au Nord du Kosovo, sont de nature a 
remettre en cause la paix qui, au demeurant, reste encore 
precaire. Nous en appelons done au sens des responsabilites 
de toutes les autorites et communautes kosovares afin que 
puisse etre etablie une atmosphere qui permette de mettre 
en oeuvre les priorites du Gouvernement et de satisfaire les 
besoins des populations. 

Aussi nous felicitons-nous de ce que le Representant 
special du Secretaire general ait souvent appele au dialogue 
entre les parties, seul gage d’une solution consensuelle aux 
questions pendantes dans le nord du Kosovo, notamment 
celle de la representation democratique. 

Pour ce qui est des relations entre la Serbie et le 
Kosovo, nous souhaitons que la formation du nouveau 
Gouvernement en Serbie represente une opportunity a saisir 
pour la reprise, sous les auspices de l’Union europeenne, 
des consultations mises en berne entre les autorites de 
Belgrade et de Pristina. Mon pays invite ces deux capitales 
a privilegier cette voie. 

Mon pays reste egalement preoccupe par la question 
des droits de l’homme au Kosovo. Nous estimons que le 
respect des droits de l’homme doit s’etendre a tous les 
acteurs de la societe kosovare, au sein de laquelle tout doit 
etre mis en oeuvre afin qu’aucun acte criminel ou delictueux 
ne soit justifie par la liberte de religion ou de conviction. 
A cet egard, mon pays exhorte les autorites kosovares a 
etablir les conditions necessaires en vue de proteger chaque 
communaute dans l’exercice de ces libertes et ceci dans le 
respect des autres. 

Les tentatives de reconciliationavec lepasse duKosovo 
que le Gouvernement a pu entreprendre pour surmonter les 
terribles maux auxquels le pays a ete confronts devraient 
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etre encouragees a ce sujet. A cet egard, mon pays salue les 
actions menees par la MINUK, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes pour 
promouvoir et proteger les droits de l’homme au Kosovo. 

Dans le souci d’eviter les effets des doublons et 
d’avoir un interet comparatif des differentes actions menees 
au Kosovo en vue de la promotion de la reconciliation, du 
reglement politique durable de la crise et de la preservation 
de l’investissement considerable qu’ils ont realise, les 
partenaires devraient privilegier une approche coherente 
et coordonnee s’agissant des actions engagees. Le Togo 
salue a cet egard les actions combien positives menees par 
certains partenaires qui sont constamment restes aux cotes 
du Kosovo, notamment la MINUK, la KFOR, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie les Premiers Ministres de la Republique de 
Serbie et de la Republique du Kosovo pour leur intervention. 
Je salue aussi la presence de M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general. 

L’essentiel ayant ete dit, je limiterai mon intervention 
a trois remarques. 

Premierement, la fin de l’independance supervisee du 
Kosovo, le 10 septembre, est une chance a saisir, non pas pour 
nous ramener aux controverses juridiques du passe mais pour 
consolider un Kosovo souverain, pacifique, democratique et 
multiethnique, vivant en paix avec ses voisins. Cela passe 
dans l’immediat par la reprise du dialogue entre la Serbie et 
le Kosovo, sous l’egide de FUnion europeenne. 

Nous sommes encourages a cet egard par les 
declarations des nouvelles autorites serbes annongant leur 
volonte d’aller de Favant et de mettre rapidement en oeuvre 
les accords deja conclus. Au-dela, Pristina doit convaincre 
les Serbes du Kosovo que Serbes et Albanais ont un avenir 
commun et des interets partages, au nord comme au sud de 
l’lbar, et Belgrade, de son cote, doit demanteler les structures 
paralleles mises en place au nord. II est fondamental de 
consolider les droits des minorites dans l’ensemble du 
Kosovo, de continuer de proteger leur patrimoine culturel et 
religieux, et de garantir le retour des refugies dans de bonnes 
conditions. 

Deuxiemement, la perspective de l’integration 
europeenne doit permettre a la Serbie et au Kosovo de 
tourner la page des conflits. L’avenir de ces deux pays, 


c’est FUnion europeenne. L’octroi du statut de candidat a la 
Serbie et le lancement d’une etude de faisabilite en vue d’un 
accord de stabilisation et dissociation pour le Kosovo sont 
des elements tangibles des progres accomplis. Ils ont ete 
rendus possibles par les progres du dialogue entre Belgrade 
et Pristina, qui a apporte des resultats concrets depuis 
mars 2011. 

L’Union europeenne va centrer ses efforts sur le 
soutien au dialogue politique entre les deux parties et 
au respect des accords passes entre les deux capitales. 
Sur le terrain, la Mission Etat de droit menee par FUnion 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) vont continuer a accompagner la transition 
pacifique et vont desormais mettre l’accent sur l’etat de 
droit et la fibre circulation dans le nord du Kosovo, et 
redimensionner leur presence en consequence. 

La Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo doit prendre acte de cette evolution. La 
presence internationale au Kosovo n’a pas vocation a se 
prolonger indefiniment, alors que les institutions kosovares 
gagnent en maturite et sont de plus en plus en mesure de 
garantir la securite et les droits politiques des minorites. 

Troisiemement, cette region n’est condamnee ni au 
cycle des violences, ni au gel du conflit. La situation sur le 
terrain progresse dans le bon sens mais reste fragile. Les 
soldats et personnels deployes dans le cadre de la KFOR et 
d’EULEX sont charges d’assurer le respect de la liberte de 
circulation au Kosovo, conformement a la resolution 1244 
(1999). Toute entrave a leur propre liberte de circulation 
et toute violence contre eux doit etre condamnee sans 
ambigiiite. 

Enfin, l’absence de consensus de la communaute 
internationale ne doit pas devenir pretexte pour l’inaction. 
Les binationaux kosovars serbes vivant au Kosovo ont 
pu participer pacifiquement aux elections legislatives et 
presidentielles de Serbie. Le transfert de la mission de 
securite du monastere de Devic a la police kosovare s’est 
fait de fa?on satisfaisante, preuve que lorsque la volonte 
politique des deux parties est au rendez-vous, des accords 
sont possibles et meme rapides dans les domaines les plus 
sensibles. 

Je reprends a present mes fonctions de president du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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